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Procès de 
Klaus Croissant 

Violent réquisitoire 
du procureur 
général 

Le gouvernement 
se donne 
un nouveau délai 

Dans ces conditions, il est vrai différentes, 
on n'avait jamais vu un procureur général 
'••quérir devant la chambre d'accusation depu-s 
le régime de Vichy. C'est pourtant ce qui s'est 
passé mercredi lors du procès de Klaus Crois­
sant. La présence du procureur général, la 
violence de son réquisitoire montre à quel point 
le gouvernement français entend satisfaire 
Schmidt. L'extradition de Croissant a été de 
mandée. Pourtant, ce n'est quo le 16 novembre 
que les juges se prononceront sur la «culpabili­
té» de l'avocat allemand, et quelque soit la 
décision prise, le gouvernement français aura la 
possibilité de choisir la suite è donner â la 
procédure. Comme l'a d'ailleurs amplement 
prouvé le procès, il s'agit donc lâ d'une affaire 
exclusivement politique. Giscard doit choisir 
entre un alignement sur l'Allemagne de Schmidt 
et les conséquences politiques qu'auraient une 
extradition sur l'image «libérale» qu'il cherche à 
se donner. En attendant, la répression continue 
contre ceux qui luttent contre les menaces de 
Klaus Croissant : à Paris, les manifestations 
étaient interdites, et à Grenoble, les C R S ont 
violemment chargé les manifestants. Plus que 
jamais, il importe de défendre Klaus Croissant et 
par ià même les libertés démocratiques. 

(Lire page 71 

Brejnev parade à Moscou 

TOUS AZIMUTS 

Ces soldats partent 
pour l'Afrique. L'aveu 
de Giscard vient au ter­
me d'un intense ballet 
de Transalls et de DC 8 
au dessus de la Médi 
terranée et de la mise 
en état d'alerte de mil­
liers de parachutistes 
dont un bon nombre 
ont selon toute vraisem­
blance été transportés à 
proximité du Sahara. 
Un état-major franco-
marocain a été mis en 
place è Paris. Il envisa 
garait sous le nom 
c o o p é r a t i o n verrou» 
une attaque contre l'Al­
gérie. 

Giscard espère-1 .1 in­
timider le Front Polisa 
rio et l'Algérie par cette 
menace, et obtenir ainsi 
satisfaction sur le plan 
diplomatique tout en ef­
fectuant un sauvetage 
du régime mauritanien ? 
Ou son activité diplo-

n'est-elle pas 
plus fébrile 

légitime l'inter-
mih taire direc-

Giscard avoue : 
des soldats sont envoyés 

en Afrique 

DIPLOMATIE 
ET CHANTAGE 

matiqiiH 
d'autant 
qu'elle I 
vent ion 
te 7 

(Lire page 9) 

Les procès 
de dissidents 
s'ouvrent bientôt 

Désarmement : 
la paix des missiles 

«Eurocommunisme» : 
il faut suivre 
le modèle soviétique 

Europe de l'Est : 
l 'URSS commande 

Conseil ministériel 
sur la hausse des prix 

Inflation 
de mesures 

anti-inflation 
Barre présente jeudi soir à la té lévis ion 

ses nouvel les mesures ant i - inf lat ionnistes. 
Après plus d'un an de plan Barre dont le 
but pr incioal annoncé était de réduire la 
hausse des prix, ce l le-c i se poursuit a u 
m ê m e ry thme, insensible aux «coups de 
t rompet te» du premier ministre. Le nou­
veau train de mesures ant i - inf lat ionnistes 
sera t I p lus e f f icace que les précédents ' 
Le blocage des prix de l'an dernier, le 
blocage des marges des frui ts et légumes, 
la série de mesures du 23 juin 77 n'ont pas 
eu les ef fe ts annoncés. Le 28 avr i l 1 9 / / . 
Barre croyait pouvoir annoncer : «Aufour 
d'hui les lecteurs clés de l'inflation sont 
contrôlés, même s'il ne sont pas compta 
tement maîtrisés». Les dernières hausses 
d e s p r o d u i t s a l i m e n t a i r e s p r o u v e n t le 
contraire. 

Barre peut édicter de nouvel les mesures 
de l imitat ion des marges commerc ia les , il 
n'a guère les moyens d'appliquer une 
polit ique str icte dans ce domaine en 
période préélectorale Auss i cherchera t il 
essent ie l lement a faire i l lusion et A rejeter 
sur la complex i té des c i rcu i ts de distribu­
t ion la responsabi l i té de ses échecs. 

(Lire page 51 

(L i re notre art ic le en page 8) 

Nouvelles 
propositions 
du CERES 

En présentant de manière publique ses propo­
sitions à la veille de la convention nationale du 
P S . le C E R E S vient rappeler d'une part combien 
est fragile l'unité du P S , et d'autre pan combien 
ses propositions vont dans le sens du projet du 
P C F . 

Mitterrand, qu'il le veuille ou non, est obligé 
d'en tenir compte dans la définition de sa 
politique. Moins de cinq mois après le congrès 
de Nantes, un mois après la rupture de l'Union 
de la gauche, la nouvelle offensive du C E R E S 
place Mitterrand dans une position difficile. 

(Lire page 6) 

La direction 
Sonacotra 
devant 
les tribunaux 

Jeudi après-midi, à Paris, la direction de la 
Sonacotra comparaissait devant la Cour d'Appel 
de Paris, citée par le comité de coordination des 
foyers. Cette comparution est d'ailleurs bien 
tardive puisqu'elle est en lien avec une affaire 
qui remonte A mars 1975 : à cette époque déjè , 
la Sonacotra augmentait d'une manière illicite le 
prix des chambras de 7 

(Lire page 41 

EDF contre 
un de ses 
fonctionnaires 

Pour EDF, tous les moyens sont bons quand 
il s'agit d'étouffer les critiques contre la pro­
gramme électro nucléaire. Au début de l'été, 
elle avait tenté de censurer le film de Pdjinski 
"Nucléaire, danger immédiat». La fédération 
CFDT du gaz et de l'électricité vient de révéler 
que des pressions seraient exercées sur un haut 
fonctionnaire d 'EDF , Louis Puiseux, pour qu'il 
démissionne ou demande sa mise en disponi­
bilité. Motif : son livre â paraître : La Babel 
nucléaire n'est pas du goût de la direction 
d 'EDF . 

I Lire page 51 
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ENQUETE 
• D i m a n c h e 20 m a r s . 23 heures . Le deux ième tour 
des é lect ions mun ic ipa les vient d 'être c los. Pendant 
u n mo is , les leaders des part is pol i t iques lancés 
oans le c i rque électoral courent d 'Europe 1 a u 
plateau d 'Antenne 2 . donnant rapidement une 
in terv iew dans le taxi qui les mène à la rédac t ion de 
Franc» Inter... Pour les audi teurs, pour les mi l l ions 
de t ravai l leurs qui cherchent à comprendre ce qui 
peut changer dans leur vie après ces é lect ions, ce la 
s'était t raduit par une présence in interrompue de 
ces «hommes politiques». 

C e d imanche A 23 heures , que lques-uns d'entre 
eux étaient préc isément réunis autour d'une table 
par An tenne 2 . pour commente r «à chaud» le 
résul tat des é lect ions. Parmi eux. le porte parole de 
Par is -Eco log ie , B r l ce La londe. Il sort un poste A 
t rans is tors de s a serv iet te , le pose sur la table et 
a t tend. Surp r i se , brouhaha. . . de ce poste M F sort 
une voix «One. two, three. Radio Verte, 7* 
arrondissement, la radio de votre quartier, spécial 
élections...» 

A v e c le sens de la publ ic i té qu'on leur connaî t , 
les écologistes venaient de porter devant d e s 
mi l l ions de té léspectateurs le prob lème de la l ibre 
express ion locale. Une proposi t ion concrè te , après 
des centa ines da d iscours é lectoraux su r la 
démocra t ie locale, la nécessité d 'une confrontat ion 
loca le . . . 

L'idée était en l'air depuis un certain temps. E n 
Ital ie, elle avait abouti è la c réat ion de plus de mil le 
r a d i o s l o c a l e s , q u a s i m e n t t o u t e s A v o c a t i o n 
publ ic i taire. En F rance , dos ex*>ériencei avaient 
déjè été tentées lors de l 'été 76. autour de Malvi l le, 
sur le c a m p u s de Li l le. . . Ma is c 'est bien A partir de 
ce moment-IA, en plein dans cette pér iode r iche en 
rebond issements pol i t iques qui v a d e s mun ic ipa les 
aux légis lat ives, qu 'a été largement sa is i l ' Impact 
que pourraient avoir les radios loca les , gérées par 
ceux qui t ravai l lent et habitent un quart ier, dans un 
v i l lage. 

Ma is depuis les quelques tentat ives fai tes en mai 
dernier, et malgré la créat ion de l 'ALO (assoc ia t ion 
de l ibérat ion des ondes) , rien n 'est sort i et nombre 
de bonnes vo lontés qui. A l 'époque, s 'étaient m ises 
a u t rava i l , se sont aujourd 'hui découragées. Que 
s 'est - i l passé, que s a passe-t il ? 

Les radios locales 

Jacques Thibault et o//ce Lalonde, des Amis de la Terre, écoutent la deuxième émission de 
«Radio Verte» au siège de leur mouvement, le 16 mai 1977. 

RADIO-VERTE : LA TENTATIVE PARISIENNE 

Les dif férentes 
c o n c e p t i o n s 

Depuis déjà longtemps, un 
groupe dont las membres avaient 
quelques connaissances sur les 
procédés d'émission en modula­
tion de fréquence, et sur les 
techniques radios, avait le projet 
de créer en France des radios 
l ibres. Non pas des rad ios 
pirates, émettant depuis des 
zones inaccessibles A la législa­
tion française (comme Radio 
Caroline, ou radio pirate 101, qui 
émettaient depuis les eaux inter­
nationales et depuis la Ju ra 
suisse), mais des radios parallè­
les, prenant le contre-pied des 
radios officielles Les tentatives 
précédentes étaient restées inté­
ressantes, mais marginales. A 
l'occasion des municipales, le 
groupe voit une occasion de 
lancer en grand le projet. L'idée 
est simple : proposer aux écolo 
gistes une tribune radio. Puisque 
ceux-ci aiment surprendre tout le 
monde, cela devrait marcher. 

Paris Écologie est donc contac­
tée. L'idée est séduisante, mais 
risquée. Et puis los leaders sont 
très occupés â ce que la 
campagne électorale soit effec­
tivement lancée. L'Idée n'est 
cependant pas abandonnée. Une 
conférence de presse faite entre 
les deux tours aat retransmise 
par un émetteur, et lo soir du 
deuxième tour des élections, les 
téléspectateurs écoutent, par ce 
truchement, la premièro émission 
de radio-verte. 

Mais entre temps, les écologis­
tes ont réfléchi A cette histoire 
de radios libres. Eux qui attachent 

beaucoup d'importance à l'éta­
blissement do liens directs entre 
gens habitant un même endroit, 
qui reprochent A l'information de 
s'être complètement oeperson 
nalisee, qui pensent qu'on peut 
«tout de suite» réaliser des 
choses nouvelles, laissent parler 
leur imagination. 

De radio verte, on en vient 
vite A des radios de quartier. «La 
radio du quartier annoncera 
l'arrivée d'un bulldozer là où 
aucun permis de construire n'a 
été délivré, signalera une llam 
bée des prix anormale sur tel ou 
tel marché, indiquera les lieux de 
garderie pour enfants... Un grou­
pe femmes pourra parier con 
traception, l'union locale des 
syndicats pourra expliquer le 
droit au travail...», expliquent les 
écologistes aux journalistes qui 
accourent a leur permanence. 

Mais de la parole A l'acte, il y 
a un pat. Les groupes de 
quartier ont de la difficulté A se 
mettre en place. Et les bonnes 
volontés ont de la peine A savoir 
qui contrôle le processus, c'est 
à-dire l'émission. 

Le c o u p de force 

Alors que les groupes de 
quartier en sont encore A cher­
cher è se coordonner, la seconde 
émission de radio verte a lieu 
Depuis l 'appartement de M. 
Edern Hallior, en présence de 
quelques (ournalistes à qui on a 
promis de I'«exclusif», de Paris 
Match au Matin de Paris... 

L'émission est faite de montages 
soigneusement réalisés On en 
tend Brice Lalonde, Jean Marie 
Benoit, Pierre Viansson Ponté, 
un membre du groupe «inter 
férences», G iscard d 'Es ta l ng , 
quelques «gags» radiophoniques 
pris A Europe 1 . . . L'émission 
parle de ce que pourraient être 
les radios vertes, mais ne donne 
pas la parole aux groupes de 
quartier. Pour assurer la réussite 
de l'opération, très peu de gens 
avaient été prévenus. Mais le 
contenu de l'émission, son parti-
pris de fignolage technique, et 
surtout la personnalité de I'h6te 
de l'émetteur devaient susciter 
des réactions vives parmi les 
groupes de quart ier , et les 
militants les plus attachés A de 
véritables radios de quartier. 

Brice Lalonde. qui, paraît il a été 
prévenu A la dernière limite de 
l 'émission, se fait for tement 
critiquer. «Nous ne sommes pas, 
en tant qu'écologistes, porteurs 
d'une ligne, par exemple politi 
que, d'un programme que nous 
voudrions voir totalitaire. Nous 
n'allons pas asséner les grandes 
vérités écologigues, ou le pro­
gramme écologique A tout bout 
de champ aux auditeurs», décla­
rait-il dans la premièro émission. 
Cela n'empêche pas beaucoup 
de militants écologistes de déce 
1er chez lui un certain arrivisme. 

L e divorce 
des «techniciens» 

Une seconde émission est 
pourtant préparée. La parole 
devrait être donnée aux groupes 
de quartier. Le «présentateur» de 

la première émission expliquait, 
en conclusion d'une deuxième 
version de cetle émission : ail 
est évident que ces émissions 
ont été réalisées per un groupe 
restreint qui a assuré aussi bien 
les émissions que le diffusion. Il 
est évident que les quartiers ont 
très peu participé, que les 
contacts qu'on a eu avec les 
quartiers ont été beaucoup 
moins riches qu 'on ne le penseit, 
que le travail qui a été fait dans 
les quartiers était très difficile­
ment diffusab/eu. Jugement sans 
appel que n'apprécient pas beau­
coup les groupes de quartier, 
d'autant qu'ils savent qu'on a 
allègrement taillé A coup de 
ciseaux dans les bandes qu'es 
avaient enregistrées. 

L'émission «quartiers» ne de­
vait d'ailleurs jamais avoir lieu en 
raison de l'efficacité du brouilla 
ge mis en place par les autorités. 

Le divorce s'était de toute 
façon produit entre ceux qui 
voulaient, sur le terrain, prome­
ner leur magnétophone, et ceux 
qui voulaient «assurer un mini 
mum de qual i té techn ique». 
Chez ces derniers, on n'hésite 
pas à qualifier les écologistes 
d'incapables et A dire que «les 
radios vertes do quartier sont 
chose trop sérieuse pour être 
laissée entre les mains des 
écologistes...! 

Quelle concept ion ? 

La tentative de radio-verte 
avait soulevé un grand espoir. La 
volonté exprimée par certains de 
ses initiateurs de faire de vraies 
radios de quartier, où habitants. 

travailleurs, associations, syndi­
cats pourraient s'exprimer, la 
volonté de ne pas en faire un 
nouveau monopole, même pas 
écolog is te , était éminemment 
positive, bien que, au sein môme 
des Amis de la Terre, tous ne 
partageaient pas ces concep­
tions, de peur que le discours 
écologique ne soit plus l'objet 
des radios vertes. 

•". .ill.int dans le sens 
de radios «au service du peuple» 
(mémo si ce terme est peu prisé 
chez les écologistes) ne man 
quaicnt pas. Qu'a-t-il manqué 
pour que le protêt se réalise ? On 
ne peut évidemment pas négliger 
le problème du monopole, et le 
brouillage systématique qui a 
bien refroidi les ardeurs. Mais ne 
manquait il pas surtout la volon 
té de partir des besoins réels des 
masses, de demander aux ha 
bitants des quartiers populaires 

de Paris ce qu'ils attenoent oe 
radios libres ? 

Il est d'ailleurs remarquaoïe 
que l'un des arrondissements où 
le projet, avait le plus avancé, si 
l'on excepte le 18". relativement 
autonomo, était le 7" arrondisse 
mont I Pour quel public ? 

L a volonté de ne pas se 
marginaliser, de ne pas tomber 
dans une radio exclusivement «re 
vendicative» est fort compréhen 
sible. Mais lorsqu'elle aboutit A 
ne (aire parler que des person 
natités, A privilégier la qualité 
technique, et A ne même pas se 
demander â qui seront destinées 
les émissions, n 'est-e l le pas 
déviée ? 

P a r Éric B R E H A T 
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LUTTES OUVRIERES 
Budget PTT 78 : 

AUGMENTATION DES SALAIRES 
DE 6,6 % ! 
BAISSE DU POUVOIR D'ACHAT 
POUR LES POSTIERS 

Le budget concernant les P T T vient d 'être d iscuté 
é 1'essemblée nat ionale. C e secteur s e voit at tr ibuer 
pour l 'année 1978 une somme de 75 mil l iards de 
f r a n c s . C'est de fam, le plus important budget, en 
ch i f f re , de tous les budgets civ i ls d'État qui ont été 
discutés jusqu ic i . Ma is c 'es t bien entendu en 
examinant en détai l les ut i l isat ions qui vont être 
•ai tes de cet te somme qu'on peut mesurer é qui en 
fait elle v a profi ter. Pour les post iers , ce sera la 
cont inuat ion des bas sa la i res , de l 'augmentat ion de 
la charge de t rava i l , c 'es t un budget contre les 
travai l leurs des postes. 

Sur les 75 milliards de ce 
budget, 27, 4 milliards 
seront consacrés â l'inves­
tissement dont 25, 8 mil­
liards pour les télécommu­
nications, lequel secteur 
est. on le sait, dirigé par 
•es trusts Q U I ont nom ITT , 
IBM, Thomson C S F . Ces 
trusts imposent les prix 
qu'ils veulent sans aucun 
contrôle bien sûr de l'Etat 
capitaliste : la taxe de base 
du téléphone a augmenté 
de quelques 16% en 1973, 
de 20% en avril 1977, Et il 
est prévu de nouvelles 
hausses... en mars 78, 
comme par hasard. 

Et les postiers dans tout 
cela f En ce qui concerne 
:eurs salaires, le gouver­
nement Barre, toujours au 
r,om de l a . «lutte contre 
l'inflation» dont on connaît 
les résultats, a fixé leur 
«hausse», A 6,6% comme 
d'ailleurs é tous les fonc­
tionnaires. Autrement dit, 
• v e c le ry thma actue l 
d'inflation que rien ne dit 
W'i l va s'arrêter de sitôt, 
es postiers savent déjà 
que leur salaire baissera au 
l u e mot da..'. 4 % I 

Le budget 78 des P T T 
l>ar!e aussi de l'emploi. Il 
prévoie la créat ion de 
14 600 postes. Beaucoup 

de remarques sont â faire 
à propos de ce chiffre. 
D'une part, c'est, selon la 
syndicat CGT des postes. 
50 000 emplois nouveaux 
qu ' i l faudrait créer au 
minimum rapidement pour 
mener les conditions de 
travail à peu près norma­
les. Rappelons que cette 
revendication est avancée 
depuis plusieurs années. 
Ensuite, sur les 14 600 
créations d'emplois propo­
sées, le gouvernement ne 

dit pas qu'il faut soustraire 
le chiffre de 7 000 emplois, 
7 000 étant le nombre de 
vacataires embauchés ré­
cemment et qui seront 
jetés â la rue, au plus tard, 
au mots de juin 1978. Sur 
les 7 000 emplott restant, 
la plupart ressembleront, 
en outre, par maints as­
pects aux vacataires, puis 
qu ' i l s seront auxi l ia i res, 
donc sous-payés. 

C e s quelques mil l iers 
d'emplois supplémentaires 
loin de permettre d'assurer 
un meilleur service aux 
usagers, ne serviront qu'è 
boucher quelques trous, 
oar troo visibles surtout en 
:ertaines périodes (vacan­
ces, fêtes...). En effet, 
parallèlement aux «créa­
tions d'emplois», la budget 
78 ne fait que confirmer 
l'abandon de secteurs pos­
taux jugés «non rentables» 
telle la suppression de la 

deuxième distribution dans 
les villes de moins de 
50 0OU habitants. 

En outre, aucune assu 
rance n'est donnée (et 
pour cause) sur l'arrêt des 
fermetures des bureaux-
postes qui sont lég ion 
depuis quelques années 
(2000 dans les villages 
jugés les «plus reculés»), 
ni sur celles des bureaux 
de recette-distribution (600 
fermetures pour les mêmes 
raisons). Dégradation du 
service pour les usagers, 
dégradations des condi­
tions de travail et de 
salaire pour les postiers, 
voilé résumé ce budget. 
Les postiers ne sauraient 
accepter encore longtemps 
cène situation. En deux 
mois, plus de 40 mouve­
ments de grève les plus 
divers ont eu lieu dans les 
postes. 

R ichard F E U I L L E T 

Le budget PTT 78 : baissa des salaires, guetgi 
en plus pour boucher les trous. 

«postes» 

Centre de vaccination 
d'Air France 

LES INFIRMIÈRES 
EN LUTTE 

Depuis plusieurs années, 
les infirmières du centre de 
vaccination d'Air France à 
Maine Montparnasse se 
plaignent de leurs conditions 
de travail, A la direction oui 
tan ta souroe oreille. Après 
l'ouverture du centre te 
samedi, décidée contre l'avis 
des infirmières, des organi­
sations syndicales et du 
comité d'établissement, les 
conditions de travail se sont 
encore dégradées, essentiel 
lement par manque d'effec­
tifs statutaires. A ce sous-

. effectif viennent s'ajouter 
différents problèmes que la 
direction s'est toujours refu­
sée è résoudre : exiguité des 
locaux, conditions déplora 
bles de l'accueil des passa 
gers. créant au personnel 
chargé de cet accueil des 
difficultés et rendant leur 
tâche particulièrement péni­
ble, conditions d'hygiène du 
service d'accueil, vaccina­
tions insuffisantes, absence 
<Jenvestlairos:, de salle de 
repos. Cette situation en­

gendre des tensions et un 
climat que ne peut accepter 
le personnel : pauses minu­
tées, difficultés faites aux 
agents pour se déplacer dans 
l'immeuble pour utiliser les 
différents services mis è la 
disposition du personnel, 
suppression du poste tés-
phonique à l'usage des 
agents. Les infirmières refu­
sent que cette situation se 
prolonge davantage, aussi 
bien du point de vue de leurs 
intérêts propres que de ceux 
de la clientèle qu'elles sont 
chargées d'accueillir Aussi, 
à l'appel de l'ensemble de 
leurs organisations syndica­
les, elles ont fart un premier 
arrêt de travail le lundi 24 
octobre 77. C'est un avertis 
sèment rxxir la direction. Las 
infirmières n'entendent pas 
en rester IA. elles sont bien 
décidées A obtenir satisfac­
tion. 

L e s s e c t l o n s d e Par i s 
d e s s y n d l c a t s C G T . C F D T , 

F O . C F T C 

Paris : Caisse 
d'Assurance maladie : 

«compromis acceptable» 

La grève des informaticiens de la caisse primaire 
d'assurance maladie de la région parisienne a pris l in. 
Commencée le 28 septembre dernier, elle aura duré 
plus d'un mois. L'Assemblée générale de vendredi 
dernier s'est prononcée pour accepter le compromis 
présenté ; la direction a reculé sur un certain nombre 
de points : les examens de sélect ion seront 
supprimés, un jour de repos compensateur est 
accordé pour deux mois de travail, l'abaissement de 
l'âge de la retraite est A l'étude, une commission 
examine la question de l'intégration des heures de 
nuit dans le salaire. 

Par ailleurs, les fédérations CGT et CFDT de la 
sécurité sociale appellent A «une journée d'action, le 4 
novembre, allant jusqu'A l'arrêt de travail de 24 
heures», pour protester contre les atteintes mi droit 
syndical et les sanctions dont sont victimes les 
délégués de Reims. 

T r i b u n e 
l i b r e 

FR.Î 

F a i l l i t e à d r o i t e , c a s s u r e à g a u c h e 

QUE FAIRE POUR 78? 
L» Parti C o m m u n i s t e R«voluttonn»ir* 

n w • is l » léni ni i l • 
» « p o M • • » proposi t ions sur FH 3 

M e r c r e d i 16 n o v e m b r e à 19 H 4 0 

Nanterre 

Igla : reprise 
après 24 jours de lutte 

Igla, une petite usine de récupération de vieux 
cartons est en grève A Nanterre depuis le 10 octobre. 
Le mercredi 2 novembre, les ouvriers ont repris le 
travail, après 24 jours de lutte. Alors qu'ils réclamaient 
3 F d'augmentation de l'heure, (17 F de l'heure pour 
les chauffeurs au lieu de 14,13 F de l'heure pour les 
livreurs au lieu de 10 F, 12 F de l'heure pour les 
trieurs), la patron n'a accordé au'une augmentation 
de 40 centimes de l'heure, et a légalisé la prima da 
50 F qu'il donnait chaque semaine sous la table. En ce 
qui concerne la revendication du 13* mois, le patron 
accorde 500 F pour les manœuvres et 700 F pour les 
chauffeurs â la fin de l'année. Quant aux cinq 
licenciements, pour motif économique, prononcés en 
pleine grève, et alors que les horaires étaient de 56 
heures, ce qui prouverait que le travail ne manquaient 
pas, seulement 3 de ces lienciements sont annulés. 

Pellet (usine de jantes 
de vélos) : évacuation 
exigée par le tribunal 

C'est le mercredi 2 novembre A 15 heures que le 
tribunal de référés de Nanterre devait signifier aux 
travailleurs sont jugement jusqu'à samedi matin 9 
heures pour évacuer l'usine, et le tribunal se déclare 
incompétent en ce qui concerne les 3 licenciements, il 
renvoie donc cette question devant le tribunal des 
Prud'hommes. Devant l'usine, la colère des travail­
leurs était grande après le jugement, face aux 7 
non-grévistes entourés des chefs, qui clamaient : «On 
a gagné, la liberté du travail est protégée». Mais cette 
«liberté du travail», on sait bien ce qu'en pense 
l'immense majorité des travailleurs de Pellet. qui ont 
inscrit sur les portes de l'usine : liberté du travail -
liberté du patron pour exploiter ses ouvriers. 
Aujourd'hui, ce qui est mis à nu, c'est la véritable 
visage de cette justice qui se veut neutre. Pour 
chaque ouvrier, cette justice c'est D»en celle des 
patrons Mais les travailleurs invectivaient aussi le fils 
du petil patron de gauche de l'usine Pellet En effet 
cet individu, dont il se dit dans tout Nanterre qu'il 
serait au P C F est arrivé le premier devant l'usine pour 
annoncer aux cadres et non grévistes, les résultats du 
jugement. S e dirigeant â l'intérieur dos locaux pour 
tenir une assemblée générale, les travailleurs lui 
criaient : «Le PCF gui envoie les llics contre les 
travailleurs, c'est du beau I». Voilà où mène l'alliance 
avec les petits patrons. Un avant goût de 78 ? En tout 
cas, les travailleurs de Pellet ne semblent pas avoir dit 
leur dernier mot. 

Correspondant Nanterre 

Caisse primaire 
de Reims : manifestation 

contre les sactions 
Les employés de la Caisse Primaire de Reims 

manifestaient mercredi soir devant le siège, avec le 
soutien des syndicats pour protester contre les 
sanctions infligées à 8 délégués syndicaux. 

Situation dramatique 
de l'emploi dans le Gard 

Une vague de licenciements vient d'être annoncée 
dans le Gard : à Ugine Acier. A l'Ardoise, dans les 9 
entreprises d'Eminence, chez Martini & Rossi à 
Boaucaire, chez Vallourec à Bessèges, A la CCIM. Ces 
nouveaux licenciements s'ajoutent A la liste de ceux 
prévus chez Rey A Manovel. à la Céramique d'Alès. A 
la liquidation du bassin minier des Cévennes, et aux 
menaces sur le dépôt de Nîmes. 10 000 personnes 
environ sont touchées par ces licenciements 
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LUTTES OUVRIERES 

Dubigeon : sur la suite 
à donner au mouvement 

LA CFDT 
A CONSULTÉ 

TRAVAILLEURS 
Mercredi matin, comme 

prévu, la section CFDT de 
Dubigeon (Nantes) appelait 
les travailleurs grévistes â 
se prononcer par un vote 
sur la poursuite ou non de 
la lutte, après avoir fait 
savoir qu'elle était pour sa 
pan favorable à la reprise. 

Les arguments mis en 
avant par la CFDT pour 
cette solution sont notam­
ment qu'au bout de 56 
jours de grève, aucun recul 
n'a été imposé â la direc­
tion des chantiers alors 
que parallèlemenî 12 mil­
lions de collectes financiè­
res seulement ont été ob­
tenues pour tenir, ce qui 
fait 120 francs par gréviste. 
Elle souligne d'autre part à 
juste titre la nécessité 

Égoutiers parisiens 

La grève 
reconduite 

Mercredi matin, après le 
long week-end de la Tous­
saint, les égoutiers pari­
siens se sont retrouvés une 
nouvelle fois à la Bourse 
du Travail d Paris, en 
assemblée générale, pour 
constater que le moral 
était bon chez la plupart. 
Et pour cause : le nombre 
des grévistes n'a fait que 
s'étendre durant ces quel­
ques jours. Les égoutiers 
ont donc voté à l'unanimi­
té la reconduction de leur 
mouvement. 

Ils devaient en outre 
décider pour la journée du 
lendemain, jeudi, une nou­
velle manifestation, plus 
importante que les prôcé 
dentés, puisqu'elle devait 
partir de Bastille pour se 
rendre à l'Hôtel de Ville où 
les représentants syndi­
caux demanderont à nou­
veau à être reçus par la 
mairie chiraquienne. Une 
réunion devait d 'a i l leurs 
avoir lieu mercredi soir 
avec celle-ci. 

Les égoutiers, au terme 
de leur manifestation, de­
vaient se rendre au cime­
tière du Père-Lachaise. Ils 
n'oublient pas leurs cama 

rades qui sont morts à la 
tâche du fait des condi­
tions de travail qui rognent 
dans les égoûts, conditions 
de travail dont ils deman­
dent l'amélioration. 

Durant la journée, les 
grévistes ne restent pas 
inactHs : depuis plusieurs 
jours, ils distribuent des 
tracts de popularisation et 
organisent des collectes 
financières auprès de la 
population. 

Lutte jusqu'à satisfaction 
des revendications ! 

d'une lutte d'ensemble des 
chantiers navals touchés 
par la restructuration. Or, 
rien n'a été fait pour s'y 
engager. Lors de la journée 
d'action de la navale, le 20 
octobre, la CGT n'appelait 
â la grève ni â la Ciotat, 
ni à la Seyne. La CGT de 
Dubigeon en tout cas, qui 
n'appelait pas au vote, a 
déclaré : «Il n'y a aucune 
concession de la direc 
tion... Rentrer aujourd'hui, 
c'est abandonner toute 
chance d'avoir des garan­
ties sur l'emploi... Rentrer 
aujourd'hui, c'est rentrer à 
genoux et ce serait une 
délaite pour tous ceux de 
Dubigeon pour tous les 
travailleurs de la métallur­
gie nantaise» pour appeler 
linalement â la poursuite 
du mouvement. Le vote a 
donné les résultats sui­
vants : 547 pour l'arrêt de 
la grève, 163 pour sa pour­
suite. Il taut toutefois sou­
ligner qu'il y a près de 
1 200 travai l leurs aux 
Chantiers et qu'au moins 
400 ont refusé de voter 
dont un certain nombre de 
militants C F D T 

Ces derniers ne veulent-
ils pas dire de la sorte : oui 
à la continuation de la grè­
ve mais avec des certitu­
des de gagner, donc en 
en prenant les moyens ? 
Telle est bien la question. 

Compagnie générale de transports à Nice 

GREVE CONTRE LES LICENCIEMENTS 
ECHEC DE LA TENTATIVE D EXPULSION 

La Compagn ie générale des t ransports est une 
entreprise de transport et de levage iqrues) Depuis 
le 14 octobre, les déménageurs et les grut iers sont 
en grève le patron, paternal is te, tentait depuis 
p l u s i e u r s années de l es e n d o r m i r a v e c d e s 
boniments. Mais de 80 il y a quelques années, 
l 'effectif est aujourd'hui descendu é 45 

L 'ensemble des ouvr iers, avec la jeune sect ion 
C F D T , a réagi notamment contre des l icencie­
men ts . un candidat délégué du personnel et un 
ouvrier menuis ier dont le secteur de t ravai l est 

mentation ce qui était de 
toute façon prévu dans le 
plan annuel. Quant aux 

qui les synd ica ts 
pour les salaires 
à 3 200 F, pas 

suppr imé s e retrouvent é 
C E air été avisé. 

De plus, le patron, alors 
qu' i l ex is te un col lège 
unique, veut créer deux 
collèges Icadres et ou­
vriers). Il a présenté un 
cadre dans le collège uni­
que afin d'obtenir la majo 
rite au Comité d'Entrepri­
se. Il embauche aussi des 
intérimaires, fait travailler 
de plus en plus de sous-
traitants et vise, si le 
personnel diminue encore, 
à supprimer le Comité 
d'Entreprise qui n'existe 
que par la proportion de 
travail des intérimaires en 
plus des 45 employés. Le 
patron supprime auss i 
d 'autres avan tages : la 
maladie qui était payée 
intégralement au bout de 
cinq ans de maison... Le 
prétexte : «Ce n'est pas un 
droit aeguis». Les travail­
leurs réclament une aug­
mentation de salaire de 
5 %, le maintien du collè­
ge unique aux élections 
des délégués du personnel 
et du Comité d'Entreprise, 
l'annulation immédiate des 
licenciements annoncés, le 
maintien des avantages en 

CGT-CFDT-FEN : 
QUELLE ACTION 
NATIONALE ? 
Dans sa conférence de 

presse de lundi, la CFDT 
annonçait que des con­
tacts étaient pris avec la 
CGT et la FEN en vue d'une 
action nationale, «.pour re­
donner confiance aux tra­
vailleurs» dans une situa­
tion politique marquée par 
le poids de la rupture à 
gauche, mais aussi par ur 
certain renouveau des lui 
tes, dans quelques sec 
leurs. 

L'Humanité de mercredi 
répond en écho, en citant 
Henri Krasucki. secrétaire 
de la C G T , qui avait décla 
ré la semaine dernière : 
«La recrudescence des ac­
tions ces derniers temps 
nous amène è considérer 
que le moment est venu 
de donner une suite a la 
journée nationale du 24 
mai. » 

Quelle sera cette action 
nationale ? Un nouveau 24 
mai ? Il faut bien pourtant 
se dire que cette journée-là 
n'a pas laissé de souvenirs 
impérissables, et n'a dé 
bouché sur rien, après les 
dizaines de journées d'ac­
tion morcelées qu'elle était 

censée couronner. «Ou­
bliée», la journée d'action 
du 7 octobre qui, elle, 
marquait une nette volonié 
de faire échec au plan Bar 
te, qui portait bien d'autres 
aspirations. Aujourd'hui. 
l'Humanité nous montre 
une énorme photo de la 
manifestation des emplo­
yés de la Fonction publi­
que, la semaine dernière. 
Un échec total, puisqu'elle 
ne regroupait que quelques 
milliers de manifestants I 
On nous parle, pour cette 
journée d'action de la 
fonction publique, d'aune 
puissance qu'on n'avait 
pas vue depuis long­
temps». On ne donne au­
cune explication du regain 
des luttes ces dernières se­
maines, on se contente de 
les énumérer, sans les rap­
porter à la situation poli 
tique, à une certaine rôfle 
xion engagée par les tra­
vailleurs après la rupture 
de la gauche. En rappelant 
comme référence le 24 
mai, la direction CGT cher­
che à éluder une ques­
tion : il faut aujourd'hui 
faire autre chose qu'un 24 
mai. 

a porte sans même que le 

cas de maladie, la réduc­
tion du temps de travail de 
44 heures à 40 heures, le 
paiement des jours de 
grève 

Le patron a répondu 
mercredi 2 novembre qu'il 
ne reviendrait pas sur les 
licenciements, ni sur la 
question du double collè­
ge. Il «donne» 3 % d'aug-

réclament 
inférieurs 
question. 

Enfin, il veut imposer, 
lorsque les transporteurs 
sont chez les clients, le 
demi-salaire pour les heu­
res «d'attentb» I II a es­
sayé de taire évacuer les 
grévistes de l'entrepôt et 
des locaux sous le prétexte 
d 'une grue soit disant 
volée I En vain... le tribu­
nal n'a pas suivi. Cette 
grue prêtée parait-il â titre 
g rac ieux , à la société 
S P A D A , n'a pas été récu­
pérée par les travailleurs 
qui en ont pris la décision 
en assemblée générale. En­
core un moyen de les 
accuser I Le secteur doua­
ne de la compagnie géné-

raie a également soutenu 
les ouvriers par une'grêvi: 
d'un jour. ... • ^ 

Le patron, lors des pre­
mières discussions, a mon 
tré cyniquement. un chè­
que de 40 millions aux. 
négociateurs en leur disant 
«au revoir, rend.et;Yout>. 
dans un mois h>. Les tra- . 
ve i l leurs ont c la irement 
compris que ls> lutte allait 
être longue .et qu'M fallait 
se préparer, à élargir la 
soutien en allant discuter 
avec les autres entreprises 
de leur lutte, en prenant 
en compte les problèmes 
financiers et familiaux qui 
se posent. Les ouvriers de 
la zone industrielle, dont 
ceux d'Alexandro. en lutte 
il y a quelques mois, ont 
effectué une collecte lundi 
après la paye et aidé à la 
mobilisation., 

Corres Nice. 

LA SONACOTRA 
«IGNORAIT LA LOI» 

Procès le 4 novembre 

Le 2 juin 1977, le Comité 
de coordination des foyers 
SONACOTRA en grève, 
en la personne de cinq de 
ses membres, déposait une 
plainte pour prix illicites 
contre la Société 
SONACOTRA. 

En effet, la SONACO­
TRA a délibérément, tous 
les six mois (dans certains 
cas tous les trois mois), 
pendant plusieurs années, 
imposé des augmentations 
des tarifs journaliers, en­
freignant en cela la régle­
mentation en vigueur en 
matière de prestation de 
services, dans le seul souci 
de faire des bénéfices sur 
les résidents et «rééquili­
brer sa gestion». 

Nous ne sommes pas 
responsables de la mauvai­
se gestion de la SONA­
C O T R A ! 

Du 31 décembre 1971 au 
1 " mars 1975, les taux de 
prestation de services de­
vaient être bloqués. Une 
augmentation de 3,5 à 
4 % était permise après 
mars 1975 (cf. arrêté...I. 
Or, les calculs permettent 
d'établir que pendant cette 
période et au-delà, la 
SONACOTRA a procédé à 
des augmentations allant 
jusqu'à 7 %. 

Lé 12 septembre 1977, 
après 15 mois d'instruc­
tion, le juge Colonna or 
donne le non-lieu, refusant 
ainsi de condamner la so­
nacotra, sous le prétexte 
aberrant de l'ignorance par 
la SONACOTRA de l'exis­
tence de la loi. 

Comment la S O N A ­
C O T R A , société ou l'Etat 
siège par trois ministères 
(de l'intérieur, des linan-
ces. du Travail), peut-elle 
ignorer l'existence d'un ar­
rêté de ces mêmes minis­
tères ? 

Comment un juge peut-il 
invoquer l'ignorance d'une 
loi pour refuser de con­

damner une infraction dé­
libérée et dont toutes les 
preuves sont faites 7 

Cela montre une fois 
encore la collision «Etat-
Sonacot ra-Just ice» pour 
réprimer les travailleurs et 
les enfoncer toujours plus 
dans l'exploitation capita­
liste 

Mais nous pensons, qu'à 
l'intérieur de l'appareil ju­
diciaire, sans nous tromper 
sur sa vraie nature de clas­
se, nous pouvons encore 
lutter et gagner, grâce au 
soutien de tous les travail­
leurs et des lorces démo­
cratiques de France pour 
imposer nos droits. 

C'est pourquoi nous 
avons demandé appel à 
cette décision, et la plainte 

sera rejugée le 4 novembre 
1977 à 14 h à la Chambre 
d'accusation de la Cour 
d'appel de Paris. 

Les résidents, les travail 
leurs français et immigrés 
et l'ensemble des forces 
démocratiques de France 
doivent se mobiliser. Il dé­
pend d'eux que la justice 
recule, que les résidents 
des Foyers SONACOTRA 
et l'ensemble de la classe 
ouvrière fassent triompher 
leurs droits ' et ' que la 
SONACOTRA soit con­
damnée. 

COMMUNIQUÉ DU 
COMITÉ DE 

COORDINATION 
D E S F O Y E R S 

SONACOTRA EN GRÈVE 

Schlumberger {Reims) : 
contre les licenciements 

n< 
Les travailleurs 
manifestent à Paris 
Depuis quelque temps, 

les travailleurs et travailleu­
ses de l'entreprise Schlum­
berger (fabrique de comp­
teurs électriques) de Reims 
ont â faire face â diverses 
mesures de la direction : 
augmentation des caden­
ces de 10 %, licenciement 
des travailleurs intérimai­
res, pièces et machines qui 
sont déménagées dans une 
autre usine du groupe, à 
Abbeville, mesures de chô­
mage annoncées récem­
ment. Nombre de ces 
attaques contre les travail­
leurs ont un point com­
mun : elles laissent présa­
ger des suppressions d'em­
plois à court terme. 

Mais avec leurs sections 
syndicales C G T et CFDT, 
les travailleurs ont décidé 
de réagir. Ce jeudi, ils 
effectuaient leurs premiê-

res mesures de riposte 
une délégation massive de 
travailleurs devait se rendre 
à l'usine Schlumberger de 
Montrouge, dans' les 
Hauts-de-Seine, où les or­
ganisations syndicales de­
vaient tenir une conférence 
de presse à 10 heures 30. 
L'après-midi, les mêmes 
travailleurs se rendaient au ' 
Ministère du travail pour 
exiger d'être reçus; 

Ces premières actions 
portent un coup aux affir­
mations récentes de la 
direction, comme quoi les 
travailleurs de Schlumber­
ger seraient «d'accord» 
pour chômer, être mutés 
ou licenciés. C'est ce que 
la d i rect ion appelle le 
«consensus social». Il vient 
de voler en miettes, pour 
autant qu'il ait existé I 
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INFORMATIONS GENERALES 

Conseil interministériel sur la hausse des prix 

INFLATION 
DE MESURES 
ANTI-INFLATION 
• H y a quatre mo is , u n conse i l des minist res 
adoptai t , à l ' init iative de Barre , une longue série de 
m e s u r e s d e s t i n é e s à s ' a t t a q u e r a u x «causes 

structurelles de l'inflation». Dans ce catalogue de 
plusieurs d izaines de mesures , la plupart des 
aspec ts de l 'économie suscept ib les selon les 
experts bourgeois de provoquer la hausse des prix 
e t l ' inf lation étaient passés en revue, et des 
réformes adoptées pour contrecarrer les fac teurs de 
hausse . A l ' issue de ce conse i l des minist res du 23 
juin 1977, Barre annonçai t que «l'indice des prix de 
mai serait nettement moins élevé que celui d'avril 
I i t.3%1 Mai a amorcé le mouvement de 
décélération que nous attendons». 

La publication de l'indice 
de septembre : de 0,9 % 
fait bien au contraire appa­
raître une persistance de la 
hausse des prix au dessus 
du niveau que souhaiterait 
retrouver le gouvernement, 
à l'approche des élections. 

L'indice officiel de la 
hausse des prix qui mini­
mise la hausse véritable 
telle que la supportent les 
travailleurs révèle dans son 
détail que les plus fortes 
hausses concernent les 
p r o d u i t s a l i m e n t a i r e s : 
+ 14,8 % pour l'ensemble 

des produits sur un an. 

dont 44,5 % pour les bois­
sons non alcool isées, 
+ 26 % sur les fruits et lé­

gumes en passe de devenir 
un véritable luxe. + 1 5 , 8 % 
sur les produits de la pêche, 
+ 12.3 % sur les corps 

gras et le beurre. C'est 
précisément ces hausses 
qui inquiètent le gouverne­
ment qui voudrait que 
pour les mois prochains les 
prix des produits alimentai­
res augmentent moins vite. 
La plupart des mesures 
adoptées au cours du con­
seil interministériel de mer­
credi qui ne seront con­

nues que dans la journée 
de jeudi porteront vraisem­
blablement sur les circuits 
de distribution de ces pro­
duits. 

A quelques mois des 
élections, le gouvernement 
a intérêt à présenter un 
ralentissement de la haus­
se des prix pour faire bon­
ne figure. Barre n'a-t-il pas 
fait de ce point un des 
axes de son plan. La poli­
tique d'austérité prenait 
appui pour se justifier sur 
le ralentissement de la haus 
se des prix. Or, les ira 
vailleurs ont vu les salaires 
stagner, alors que les prix 
cont inuaient de monter 
malgré les promesses gou-
vernemeniales. Il sera diffi­
cile au gouvernement de 
ne pas laisser apparaître 
comme un échec une 
poursuite de la hausse les 
prochains mois. Pour des 
raisons électoralistes évi­
dentes et pour pouvoir 
continuer â donner des ar­
guments à sa limitation 
des salaires, le gouverne­
ment doit absolument limi-

il 
EDF contre un de ses hauts fonctionnaires 

LA PEUR DES MOTS 
L a fédération CFDT du 

gaz et de l'électricité a 
révélé mercredi qu'un ca­
dre d 'EDF serait actuelle­
ment soumis à diverses 
pressions l'«incitant» à dé­
missionner ou à demander 
sa mise en disponibilité. 
Louis Puiseux, responsable 
des études économiques à 
EDF est sur te point de 
publier un livre La Babel 
nucléaire dont le point de 
vue n'est pas ce que sou­
haiterait EDF. 

« Voyant l'un des siens 
contester publiquement 
ses choix nucléaires, la di­
rection EDF se laisse em­
porter par la chasse aux 
sorcières» déclare la 
C F D T , dénonçant cette 
«atteinte à la liberté d'ex­
pression». 

La colère d 'EDF est 
d'autant plus grande que 
Louis Puiseux, tout en 
étant considéré comme 
«l'aile gauche» de Boiteux, 
le directeur d 'EDF. n'en 
était pas moins reconnu 
jusqu'ici comme un élé­
ment sûr : il avait publié 
après la guerre du Kippour 
un livre : L'énergie et le 
désarroi post-industriel qui 
servait de référence au 
sein d 'EDF. 

Rappelons que ce l le -c i 
n'en est pas à son coup 
d'essai en matière de lutte 
contre les ouvrages qui lui 
sont défavorables. E l le 
avait, au début de l'été, 
par l'intermédiaire d'un de 
ses hauts fonctionnaires. 
Bienvenu, tenté de censu­

rer le film de Serge Pol-
jinski : «Nucléaire, danger 
immédiat.» 

EDF, de son côté, dé­
ment bien sûr avoir exercé 
la moindre pression sur 
Puiseux : seule aurait été 
évoquée avec lui la possi­
bilité qu'il «consacre tout 
son temps à l'université» 
(Louis Puiseux est chargé 
de conférence à l'Ecole 
des Hautes Etudes en 
Sciences sociales depuis 
1973). 

Il reste maintenant à at­
tendre la sortie (prochaine) 
du livre, pour connaître la 
nature exacte des critiques 
por tées au programme 
électro-nucléaire, qui ont 
suscité l'inquiétude d 'EDF. 

ter la hausse des prix. 

L E S M Ê M E S M E S U R E S 
Q U ' E N J U I N 

La difficulté pour lui, 
c'est que pour une part, il 
ne maîtrise pas, ou mal, 
les mécanismes des cir­
cuits de distribution des 
produits alimentaires et 
qu'il n'a pas véritablement 
les moyens pol i t iques 
d'une pression sur les mar 
ges des commerçants. 

Les mesures adoptées 
au mois de juin dernier 
sont ainsi restées sans ef 
fet. Le blocage de principe 
des marges sur les fruits et 
légumes n'ont absolument 
pas ralenti leur hausse. Ce 
sont pourtant des mesures 
du même type qui seront 
annoncées jeudi. On s'at­
tend notamment à ce que 
certaines marges commer­
ciales soient limitées, à 
l'annonce de mesures de 
rationnalisation des struc­
tures des circuits de dis­
tribution et â la nomination 
à la tête du marché de 
Rungis de Arrighi de Ca­
sanova, ancien directeur 
de la chambre de commer­
ce et d'industrie de Paris. 
Que peut-on attendre de 
telles mesures 7 La limita­
tion des marges a déjà été 
appliquée sans résultats. 
Le gouvernement n'osera 
pas s'en prendre aux com­
merçants qui restent un 
de ses meilleurs réservoirs 
électoraux. Dans la pério­
de, il ne peut prendre le 
risque de provoquer leur 
mécontentement, il est 
donc peu probable que des 
contrôles stricts soient ef­
fectués sur leurs bénéfices. 
Pour ce qui est du MIN de 
Rungis, il est bien connu 
que c'est le royaume de la 
combine frauduleuse de­
puis sa création. Au nez et 
à la barbe des fonctionnai­
res de la Direction des 
prix, les grossistes s'y li­
vrent impunément à tous 
les trafics. Il est par exem­
ple impossible de 'vérifier 
les prix, ceux-ci ne sont 
pas affichés, bien qu'un 
système ultra-moderne 
d'affichage électronique ait 
été installé. 

Enfin le gouvernement 
envisagerai t d 'assoupl i r 
l'application de la loi Ro-
yer qui freine l'installation 
de super-marchés. Un tel 
assouplissement ne peut 
avoir d'effets qu'à long ter­
me et s'il permet effective­
ment de rayer de la cane 
un certain nombre de pe­
tits commerces, il ne peut 
avoir qu'un impact très li­
mité sur le niveau des prix 
des produits alimentaires. 

Les nouvelles mesures 
gouvernementales ne pa 
raissent donc pas suscep­
tibles de limiier réellement 
les hausses des prix au 
cours des prochains mois. 
Cet échec du gouverne­
ment Barre pèsera lourd 
dans la balance lors des' 
prochaines élections. 

Serge L l V E T 

USA :crédits 
pour le surrégénérateur 

Après la Chambre des Représentants, le Sénat a 
voté le déblocage de 80 millions de dollars pour la 
construction du surrégénérateur de Clinch River. C'est 
un nouvel échec pour Carter, qui voudrait arrêter la 
construction de ce type de centrale. 

Des meubles 
pour le France 

M. Ojjeh, le nouveau propriétaire saoudien du 
«France», vient d'acquérir la collection de meubles 
anciens «Wildenstein» pour la somme de 100 millions 
Ide nouveaux francs). Meubles et œuvres d'art de 
cette collection seront présentés à bord du «France» 
qui doit être aménagé en hôtel et ancré près des 
côtes de Floride. 

Les CLAJ jettent 
les bases d'un 
«manifeste de 

la jeunesse populaire» 
Réunis à Cheillé. les militants du C L A J ont décidé 

de préparer un «manifeste de la jeunesse populaire». 
«Les CLAJ doivent avoir une doctrine. Personne ne le 
fera à notre place. H suffit pour s'en rendre compte 
d'observer le fossé qui se creuse entre les 
organisations politiques et syndicales et la masse de la 
jeunesse populaire», précise l'appel lancé à l'issue de 
la réunion. Le manifeste, enrichi par les contributions 
des militants, sera présenté aux «partis politiques 
engagés dons la bataille du socialisme». 

Contrôles par rayons X 
sur les aéroports 

Le Journal Officiel du 26 octobre consigne la 
réponse de Simone Veil au sujet des contrôles par 
rayons X des aéroports dans le cadre de la 
«surveillance anti-terroriste». 

«La détection par les rayons X n'est utilisée sur les 
lignes internationales que pour la détection des objets 
dans les bagages et en aucun cas pour les passagers 
aussi bien en France qu'à l'étranger» affirme S . Veil. 
Ceci veut être une réponse (plus de six mois après) 
aux questions formulées par un comité d'experts de 
l 'OMS qui soulignaient les dangers des rayonnements 
pour les voyageurs. S . Veil a précisé que pour les 
personnes, des appareils de radio-détection à rayon­
nement é lectromagnét ique étaient ut i l isés. Une 
aflirmation trop catégorique pour pouvoir rassurer. 
Qu'attend donc l'aéroport de Paris pour faire visiter 
ses installations de «détection» au public ? 

Boycottage du Congrès 
de cancérologie 

Un mouvement de boycottage du deuxième 
Congrès International (qui doit se tenir en Octobre 78 à 
Buenos Aires) se dessine dans plusieurs pays. Une 
pétition signée de plusieurs prix Nobel américains 
précise : «Des scientifiques, des médecins, des 
universitaires, des journalistes parmi de nombreux 
citoyens argentins sont arrêtés et emprisonnés, 
torturés et exécutés sans procès. Notre participation 
au Congrès de cancérologie serait une caution tacite à 
de telles actions si le pays d'accueil était l'Argentine». 

Faillite à droite, cassure à gauche 

QUE FAIRE POUR 78? 
L e Parlt C o m m u n i s t e Révolut ionnaire 

mamis ts -Wn ln ls ie 
exp o se s e s proposi t ions sur F R 3 

Mercredi 16 novembre à 19 H 40 
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La CGC et les mesures 
en faveur des jeunes 

Marchent, président de la fédération CGC de la 
métallurgie, lors d'un meeting a Si-Etienne 1 Loire I a 
abordé la question des mesures gouvernementales sur 
l'embauche des jeunes. Il a notamment déclaré : «On 
crée artificiellement des emplois... Ces /eunes se 
retrouveront au «réfrigérateur» jusqu'en avril et au 
chômage ensuite. C'est une politique astucieuse pour 
masquer le chômage et fausser les données 
statistiques... Et pendant ce temps les salaires sont 
pratiquement bloqués II ne s'agit plus d'une 
augmentation du pouvoir d'achat mais d'une baisse». 
Puisque la C G C le dit elle même, c'est sûrement que 
c'est vrai I 

Démocratie Française 
se démocratise 

Le chef d'oeuvre de Giscard, que tout le monde 
avait déjà oublié, va faire sa réapparition, sous forme 
de livre de poche ; a 5 F l'exemplaire, pour essayer 
d'en vendre plus. La seule innovation n'est pas dans 
le texte, elle est dans la couverture : cette couverture 
sera la photo officielle du président de la République. 
Comme cela, les présentoires des rayons livres des 
super-marchés s'orneront d'une affiche électorale 
supplémentaire. 

Bonnet : «Sans trêve 
ni faiblesse» 

A l'occasion de l'examen de son budget. Bonnet, 
ministre de l'Intérieur, a déclaré jeudi matin â France 
Inter : « Tout sera mis en œuvre, je le dis è l'intention 
de Monsieur Schmidt, par une adaptation à de 
nouvelles tâches et une mobilité accrue des personnels, 
pour empêcher une minorité violente de mettre la 
terreur au service de leurs idées et de leurs intérêts. 
Chacun doit savoir gue, dans le cadre des directives 
données par le président de la République, le 
gouvernement fera face sans trêve ni faiblesse aux 
devoirs da sa charge, trouvant pour seule limite à sa 
détermination le respect de la loi républicaine, et 
puisant dans le courage et l'efficacité des forces de 
sécurité le plus précieux des atouts.» 

NOUVELLES PROPOSITIONS 
DU CERES 
NOUVELLES ÉPINES 
POUR MITTERRAND 

# A la vei l le de la Convent ion nat ionale du Par t i 
soc ia l is te des S et 6 novembre, qui doit déf inir la 
l igne à su iv re pour le P S . le C E R E S vient de fa i re 
connaître ses proposi t ions, et par lé m ê m e 
mani fester à nouveau ses d ivergences avec la 
d i rect ion mi t ter randis te. 

A u lendemain du Con­
grès de Nantes , nous 
avions dit dans ces co­
lonnes combien les vœux 
d'unité dans le P S , avec la 
suppression de l'organisa­
tion autonome des ten­
dances, était un venu pieux, 
et sans aucune chance de 
mise en application. L a 
C E R E S vient le prouver en 
remettant t Mitterrand un 
«mémorandum» où il ex­
prime ses multiples griefs 
sur la vie interne du P S . 
La démarche même du 
C E R E S qui a rendu public 
ses propositions, avant 
même que la direction du 
P S en ait débattu, montre 
que la minorité escompte 
peu qu'elles soient adop­
tées par la convention du 5 
et 6 novembre. Mais il 
s'agit pour le C E R E S de 
prendre rendez-vous pour 
l'avenir. 

Los nouvelles proposi­
tions que le C E R E S vient 
de faire pour tenter de 
renouer les lils de la gau­
che desunie viennent à 
point pour montrer la 
fragilité de l'unité interne 
du P S aujourd'hui, Iragilité 
qui pèse lourdement dans 
la définition de la ligne 
politique du P S . Q u i la 
veuille ou non, Mitterrand 
doit tenir compte du CE 

R E S ; une division, fut elle 
minime, de son parti ris­
quent d'avoir des consé 
quences ca tas t roph iques 
au niveau électoral. Ajou­
tons ô cela que al ce 
môme Mitterrand n'hésite 
pas a essayer de jouer sur 
les contradictions internes 
du parti de Marchais, le 
P C F n'est pas en reste : 
tentatives de débauchages 
(parfois réussies comme à 
Thionville) de militants du 
C E R E S . et complaisance 
pour ce groupe dans les 
colonnes de VHumantté 

P L U S 
OE N A T I O N A L I S A T I O N 

Le moins que l'on puisse 
dire des nouvelles proposi­
tions du C E R E S est qu'el­
les ne risquent pas de 
méconten te r le P C F . 
Qu'on en juge : en ce qui 
concerne le point clé des 
nationalisations, le C E R E S 
demande qu'aux 289 en­
treprises que le PS est 
d'accord pour nationaliser 
t 'en ajoutent 22 autres : 
chiffre apparemment mi­
neur, mais qu'il faut mettre 
en rapport avec l'impor­
tance des entreprises pro­
posées : par exemple l'ins­
titut Merieux, la compa 
gnie Ericson, la CGE-Als-

thom, Naphtachimie. Da-
vum, La Cellulose du pin. la 
Compagnie générale de ra-
-liologie, e t c . . 

A u t a n t d ' e n t r e p r i s e s 
ayant un poids économi­
que important, et pour ne 
prendre l'exemple de Na 
phtachimie et d'Ericson, 
ou la CGT est particuliè 
rement forte. 

Le C E R E S propose en 
outre que la participation 
de l'Etat dans la sidérurgie 
soit supérieure à 70 % dès 
les premiers jours d'un 
gouvernement de gauche, 

,et que la nationalisation 
soit automatique au bout 
de deux ans. Le P C F 
souhaite quant à lui que la 
sidérurgie soit nationalisée 
immédiatement. Dernière 
série de propositions, con­
cernant les salaires et les 
impôts : te C E R E S deman 
de à ce que l'éventail des 
revenus soit rétrécit forte­
ment de manière à avoisi 
ner un encart de 1 I 5 ; 
quant aux impôts sur les 
entreprises, le C E R E S pro 
pose que l'impôt sur les 
sociétés aillent plus loin 
que l'imposition de l'actif, 
ce que propose le P S , 
pour aller vers une imposi 
tion plus globale, ce que 
propose le P C F . 

Voilé comment Chevô 
nement et les siens enten­
dent résorber la crise de la 
gauche : en cherchant a 
ce que le PS reprenne à 
son compte une bonne 
part des propositions du 
P C F en matière de Pro­

gramme commun Pour la 
majorité mitterrandiste, la 
démarche du C E R E S est 
non seulement innoportu 
ne actuellement, puisque 
de toute évidence le P C F 
n'est pas prêt, d'ici la con 
férence nationale de jan­
vier, à prendre en compte 
des propositions nouvelles 
quelles qu'elles soient ; mais 
en plus elle est vraiment 
déplacée on plaçant au 
pied du mur la direction du 
P S 

On s en doute, il y a bien 
peu de chance que la Con­
vention nationale du week 
end prochain entérine ses 
propositions. Il n'empêche 
que cette init iat ive est 
lourde de conséquence : 
eHe réaffirme qu'il existe 
au sein du Parti socialiste 
une opposition non négli­
geable, et qui. malgré la 
po lômiquo actuel le , s e 
rapproche dos positions du 
P C F . Au moment ou Mit­
terrand exhorte ses trou­
pes à la batai l le, a u 
moment où il tente de 
renforcer la cohésion de 
son parti l'offensive du 
C E R E S , vient à point pour 
rappeller au leader du P S 
que sa marge de manœu­
vre n'est finalement pas si 
grande que ça. Ou côté de 
la place du colonel Fabien, 
on doit avoir le sourire : 
c'est un point supplémen­
taire pour le PCF dans sa 
lutte au couteau avec son 
«allié» socialiste 

Nicolas O U V A L L O I S 

Budget du Ministère de l'Intérieur 

LES TENTACULES DE BONNET 
• Les députés prennent du retard. A tordre du jour 
de l 'Assemblée nat ionale f igurait en effet pour 
mercred i l 'examen des budgets du ministère de 
l ' Intér ieur, a ins i que ce lu i d e s «dépar tements 
d 'outre mer» . E n fai t , la journée de mercredi au ra 
été consacrée aux «quest ions orales», ce petit jeu 
qui cons is te pour les députés à quest ionner le 
gouvernement pour s e voir donner des réponses on 
ne n*ut plus vagues , puisque les exper ts des 
caoïnet» n'ont pas eu le temps de préparer les 
réponses ministér ie l les. . . Le jeu de mercredi a 
encore été plus t ruqué quo d'habi tude, puisqu' i l s e 
menai t en présence du premier ministre canad ien , 
et avan t une grande récept ion offerte par Edgar 
Faure . Ce n'est donc qu 'en séance de nuit, après le 
buf fet , qu 'a été examiné le budget de l ' Intér ieur. 

La police veut moins 
«d'hommes d'action». 

I . I r.ites. plus 

Singul ière coïnc idence 
que celle qui consiste à 
examiner le budget du 
ministère de l'intérieur le 
jour même où Klaus Crois 
s a r t passe devant la 
chambre d'accusation, et 
au ; lendemains d'une va 
gue d'expulsions. L a police 
d ispose au jourd 'hu i de 
moyens financiers et maté 
riels importants malgré les 
protestations véhémentes 
des municipalités tenues 
par le P C F . qui jugent 
«qu'il n'y a pas assez de 
policiers dans les grands 
ensembles». Notons, è ce 
sujet que le contre-budget 
du P C F , s'i l s'attarde sur 
les grands équi l ibres, 

prend soin de ne pas 
rentrer dans le détail, pour 
éviter ainsi d'avoir à se 
prononcer sur des budgets 
comme celui de l'Intérieur. 

Il est vrai que ce ouaget 
est tentacuiaire : en aug 
mentation de 25 % sur 
celui de l'année précédente 
il comprend aussi bien une 
partie des ressources des 
collectivités locales que les 
fonds d'indemnisation des 
rapatriés, les frais inhé 
rents aux services préfec­
toraux, et è la police 
nationale, C R S compris. 

Ce sont d'ailleurs les 
crédits destinés aux rapa­
triés qui constituent l'es­

sentiel des 25 % d'aug­
mentation du budget 78. 

U N R E D E P L O I E M E N T 
D E L A P O L I C E 

Le budget de la police 
nationale, lui, ne subit pas 
une augmentation sensi 
Ne. Il serait pourtant faux 
d'en conclure 6 une dimi­
nut ion du renforcement 
policier, ou d'une moindre 
activité de la bourgeoisie 
dans ce domaine. Bien au 
contraire. Depuis 1976, un 
«plan de développement 
de la police nationale et de 
la gendarmerie» est en 
cours, et porte jusqu'en 
i960. S i l'accent n'est pas 
mis principalement sur le 
renforcement en effectif, 
c'est bien parce que le 
ministre de l'Intérieur en­
tend surtout redôployer ses 
forces : les est imat ions 
précisent que 9 000 hom­
mes peuvent être redé 
ployés vers les fonctions 
d'ilotage et de quadrillages 
d e s g rands ensemb les , 
pour autant qu'ils soient 
dégagés de tâches diverses 
comme le port des plis ou 
des enquêtes administrati­
ves. Ce qui n'empêche pas 
une prévision de I 500 

embauches annuelles d'ici 
1980. 

Le même redéploiement 
est en cours dans la Gen-
il.irini'Mt' nationali;. ou l(?<; 
brigades territoriales can­
tonnées dans les «villages 
sans problèmes» se voient 
réduites au profit du ren­
forcement d e s groupes 
d'intervention. 

Cet te année encore , 
l'accent sera mis par con­
tre sur le renforcement 
matériel de la pol ice, 
moyens de transmissions, 
véhicules et autre. 

P A S S E S D ' A R M E 
S U R L E S 

C O L L E C T I V I T E S 
L O C A L E S 

Le deuxième aspect du 
budget de l'Intérieur, celui 
du financement des collec­
tivités locales, a animé cer­
ta inement davantage la 
séance de nuit Depuis des 
années, depuis le rapport 
Gu icha rd . p réc isément , 
cette question des collec­
tivités locales est tradition 
nel lement l 'occas ion de 
passes d'armes entre «ma­
jorité» et opposition. Deux 
éléments nouveaux sont 

venus alimenter la polémi­
que dans la dernière pénb 
de : d'une part les propo 
si t ions du P C F en la matiè­
re, et d'autre part le re­
tent issant échec de 
Giscard dans son projet de 
•concertation» des maires 
de France : à ce jour i 
n'est parvenu au ministère 
de l ' Intér ieur q u ' e n v i u n 
15 % des réponses atten 
dues... 

S' i l n'en est pas le tout, 
le ministère de l'Intérieur 
concentre dans ses mains 

une part importante c»ei 
moyens de l'appareil d'Etat 
de la bourgeoisie. Et pour 
tant, la discussion parle­
mentaire sur ce sujet n'ont 
considérée ni par la droite 
ni par la gauche, comme 
une question importante 
aujourd'hui II est vrai qu'è 
l'approche des élections, 
aucun des clans de la 
bourgeoisie ne cherche è 
braquer les projecteurs la 
dessus, dans la mesure où 
une fois au pouvoir, cha 
cun compte bien utiliser ce 
ministère A sa manière. 
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Procès de Klaus Croissant 

• LE PROCUREUR 
DEMANDE L'EXTRADITION 
• LE GOUVERNEMENT 
S E DONNE UN NOUVEAU DÉLAI 
# C e n'est que le 16 novembre que la Chambre 
d 'accusa t ion rendra son verd ic t a u su je t de K laus 
Cro i ssan t . C o m m e il l 'a été expl ic i té lors du procès 
de mercred i , les juges auront à répondre è 4 
quest ions : les fa i ts relevés con t re K l a u s Cro issan t 
const i tuent- i ls une in f rac t ion à la loi ouest -
a l lemande 7 const i tuent- i ls une in f rac t ion à la loi 
f rançaise ? Sont - I l s , oui ou non . p roscr i t s ? sont - i ls 
de nature pol i t ique, ou a u cont ra i re l 'extradi t ion 
a-t-elle été demandée dans un but pol i t ique ? 

S i les juges décident de 
la «culpabilité» de Crois­
sant, c'est-à-dire si . de fait 
ils refusent le droit d'asile, 
c'est en dernier recours 
au gouvernement, par le 
biais d'une décision du 
premier ministre contresi­
gnée par le Garde des 
Sceaux, que reviendra la 
décision ou non d'extrader 
ou d'expulser l'avocat alle­
mand. 

Autant dire que le gou­
vernement français prend 
son temps, parce que cet­
te affaire le place malgré 
tout dans une situation dif­
ficile, parce qu'il attend 
que la sensibilisation à cet­
te affaire retombe, et aussi 
parce qu'il mise sur une 
baisse de la mobilisation 
de plus en plus grande 
aujourd'hui. On peut d'o­
res et déjà dire qu'il a tort 
d'y croire. 

L a justice française a 
des principes, aux premiers 
rangs desquels la nécessai­
re publicité de ses débats. 
C'est pourquoi le procès 
de mercredi n'a pas eu lieu 
dans la salle de la chambre 
d'accusation, trop exigùe. 

mais dans une salle correc­
tionnelle plus vaste. En 
fait, les bancs de l'assis­
tance étaient pour une lar­
ge part remplis par des 
policiers en civil, auxquels 
ont pu se joindre des jour­
nalistes et quelques avo­
cats. Fait exceptionnel, 
c'est le procureur général 
de Paris, Sadon, qui s'était 
entretenu une semaine au­
paravant avec un conseiller 
de l'Elysée, qui s'est char­
gé du réquisitoire. C'est 
une mesure tout à fait ex­
ceptionnelle, puisqu'il faut 
remonter au procès de Pé-
tain il y a plus de trente 
ans. pour trouver l'inter­
vention d'un procureur gé­
néral. 

Le réquisitoire, comme 
on pouvai t s ' y a t ten­
dre, ne s'est pas considé­
rablement attardé sur les 
faits. A croire que le fameux 
dossier allemand, gros de 
600 pages, ne lui a pas 
semblé suffisamment con­
vaincant. Le reproche fait 
à Croissant est d'avoir diri­
gé un cabinet d'avocats 
qui aurait servi de «couver­
ture légale aux activités de 

la bande à Baader», activi­
tés s'identifiant surtout «é 
l'exaltation morbide et au 
fanatisme», ce qui justifie 
tout à la fois le fait que 
Croissant ait commis des 
délits, et que ces délits ne 
puissent être considérés 
comme politiques. Le gou­
vernement, par la voix de 
son procureur, se pronon­
ce donc pour l'extradition. 
Quelle que soit la décision 
finale, la bourgeoisie fran­
çaise aura donné des ga­
ges à l'Allemagne en char­
geant violemment Crois­
sant au cours du procès. 
• Avant que ne débute la 
série de plaidoiries (il y 
avait 11 avocats français, 
un allemand, un italien et 
une espagno le ) , K laus 
Croissant a pu donner son 
point de vue : «Je me suis 
rendu compte gue le fas­
cisme n'e pas été vaincu 
en RFA de l'intérieur», 
avant de développer sur 
tes interdictions profession­
nelles, la répression cons­
tante, les conditions de dé­
tention des prisonniers et 
la présence à des postes-
clé de nombre d'anciens 
nazis. Les différentes plai­
doiries se sont attachées à 
démontrer combien une 
extradition de Croissant se­
rait lourde de conséquence 
pour les libertés démocra­
tiques et le droit de la dé­
fense. 

Il faudra donc attendre 
deux semaines pour con­
naître le résultat des déli-

Klaus Croissant 

bérations de la chambre 
d'accusation. Pendant ce 
temps. Klaus Croissant 
reste toujours prisonnier à 
la Santé, et la menace 
pèse plus que jamais sur 
lui. Quant au gouverne­
ment français, comme à 
son habitude, il espère que 
le temps jouera pour lui : 
pris entre les exigences de 
son voisin allemand et les 
r i sques qu 'occas ionne ­
raient pour l'image de li­
béralisme avancé un trop 
net alignement sur les mé­
thodes à la Schmidt, il 
laisse passer les jours. Une 
méthode vouée à l'échec. 
Plus que jamais, la défense 
de Croissant et des libertés 
démocratiques doit s'affir­
mer. 

Du S A C au RPR 
Un employé de l 'EDF a été retrouvé pendu le 22 

octobre dernier à Champigny. Dans l'état actuel de 
l'enquête, l'hypothèse du crime n'est pas exclue. La 
victime était depuis plusieurs mois secrétaire de la 
section ( RPR de Plessis-Trévise. L'affaire devient 
d'autant plus douteuse que, dans le cadre de son 
enquête sur les fausses factures de Lyon où déjà des 
hommes de main de la droite avaient été mis en 
cause, la brigade territoriale avait été amenée à 
interroger la v ic t ime, Chr i s t i an Léonard . Très 
probablement, cette affaire aura des suites. 

Par ailleurs, Charles Pasqua, un des hommes 
importants de l'appareil du R P R , vient d'obtenir du 
tribunal que certains passages du livre «La machine 
RPR» aux éditions Fayolle, soient supprimés. Ces 
passages évoquaient les liens de Pasqua avec le S A C . 
On se rappelle par ailleurs que le film «Le Sheriff» qui 
parlait du juge Fayard, un Lyonnais assassiné, avait 
déjà été censuré pour le même motif. 

Encore une cérémonie 
de signature à droite 

C'est vendredi que les représentants du R P R . du 
PR, du C D S et du CNI signeront leur accord électoral 
«définitif». 380 candidats seront en lice les 12 et 
(peut-être! 19 mars, contre 250 candidats pour le PR. 
En fait, il reste encore bien des zones d'ombre, et 
pour cause. Aucun accord n'est encore en vue à 
Paris, de même que pour les «départements 
d'outre-mer» : la droite y est assurée de quelques 
sièges, et personne ne veut laisser passer l'aubaine. 

En délinitive, l'union de la droite est une union pour 
organiser des pr imaires: 3 circonscriptions sur 4 
verront des candidats de droite s'affronter. 

Rectif icatif 
Dans le QdP du 3 novembre, dans l'interview des 

Amis de la Terre de Marseille gue nous publiions en 
page 6, dans la 3* colonne, (2 e paragraphe), nous 
écrivions . «Ce m o u v e m e n t était à peine né que 
nous apprenions la création de l'ounion écologique»... », 
etc. Dans l'ensemble de ce paragraphe, le mouvement 
dont il s'agit est «Temps nouveaux». 

Amis de la Terre, 
quelle tactique 

aux législatives ? 

A la fête d'automne du journal du PCF La Marseillaise 

NOMBREUX DÉBATS SUPPRIMÉS 
FAUTE DE PARTICIPANTS 
• Les 29 et 30 octobre s 'es t tenue la fê te d 'au tomne 
d u journa l rég ional d u P C F : La Marseillaise. Depu is 
p lus ieurs s e m a i n e s et no tamment depuis le s o m m e t 
de la désun ion de sep tembre , c e s deux jours 
devaient concré t iser le «sout ien des t ravai l leurs aux 
proposi t ions du PCF». L'object i f de 100 000 vignet­
tes vendues avai t été f i xé . P lus ieurs débats publ ics 
devaient se tenir . 

L E S T R A V A I L L E U R S 
E N L U T T E : A B S E N T S 

«La construction^ et la 
réparation navale» : alors 
que ce problème est très 
aigu au moment où le 
groupe Terrin restructure 
et licencie, ce débat a été 
purement et simplement 
annulé malgré la présencet 
de Guy Hermier, membre 
du bureau politique, qui 
s'était évertué à ramasser le 
maximum de monde pen­
dant deux heures aupara­
vant. Les appels répétés 
aux micros n'ont pas per­
mis de mobiliser plus de 
monde. Pourtant la répa­
ration navale était l'un des 
rares secteurs, pour ne pas 
dire l'unique, représenté 
par plusieurs stands, alors 
que l'on pouvait chercher 
en vain des stands d'autres 

entreprises en lutte tou­
chées par. la fermeture ou 
les licenciements. Exemple 
significatif : alors que le 
P C F se targue d'avoir quel­
ques 30 cartes parmi les 
travailleurs de Gervais Da­
none, menacé d'expulsion 
pour occupation de leur 
usine, aucun stand n'était 
présent sur cette lutte. 
L'un des délégués C G T . 
membre du P C F m'a sim­
plement précisé que «des 
membres de la cellule 
•éiaient là» et pouvaient 
donc répondre aux ques­
tions concernant cette lut­
te. «La barbe à papa n'est 
pas absente, ni la saucis-
sonnade, ni les crêpes, ni 
les gauffres", ni les repas 
populaires», fait remarquer 
le journaliste de service 
dans la Marseillaise du 30 
octobre ; mais le silence 

est total sur le débat sur 
les nationalisations qui de­
vait se tenir avec Robert 
Allione, membre du Co­
mité central. Le débat sur 
«les femmes» avec Jeanine 
Porte, membre du Comité 
cen t ra l , et ce lu i su r 
l'«union» avec Georges 
Lazzar ino , membre du 
Comité central, n'ont pas 
eu plus de succès que les 
p récédents . 

«LES M E R V E I L L E S 
NUCLÉAIRES» 

Un stand sur le nucléaire 
proposait plusieurs pan­
neaux «gracieusement prê­
tés par la direction de 
l 'EDF, elle-même» comme 
s'est plu à me le préciser 
un des responsables du 
stand. Ils représentaient 
nos «merveilles nucléai­
res» : la centrale de Fes-
senheim (2X 900 MW). du 
Bugey {540 MW et 4 
groupes P W R d> 4 X 
900 MWI et le surrégénéra 
teur Phénix (1 200 MW) 
accompagné de ce com­
mentaire soutenu par le 
P C F : «la seule solution 

prête actuellement pour la 
relève nécessaire des éner­
gies classiques, c'est le re­
cours à l'énergie nucléaire. 
D'aulres formes d'énergie, 
dites nouvelles, peuvent 
produire de l'électricité. 
Mais, parfois intéressantes 
pour des applications limi­
tées, elles ne peuvent ab­
solument pas fournir une 
énergie de rechange au ni­
veau des besoins natio­
naux et elles ne sont pas 
sans poser des problèmes 
pour la protection de l'en­
vironnement I». Le nucléai­
re ne pose-t-il donc pas de 
problèmes pour l'environ­
nement ? Le «niveau des 
besoins nationaux» que ne 
remet donc pas en cause 
le P C F , concerne l'actuelle 
société capitaliste avec les 
énormes gaspillages d'é­
nergies dont elle est res­
ponsable. Pour finir, le 
PCF propose, «dans le ca­
dre de l'application du Pro­
gramme commun et des 
nationalisations» : «le dé­
veloppement des filières 
avancées en matières d'é­
nergie nucléaire (surrégè-
nêrateurs...)» (précisé sur 

tableau noir sur blanc) Que 
ce programme du P C F 
nous rende très dépen­
dants des Etats Unis pour 
l'approvisionnement en u-
ranium, n'est pas un pro­
blème : «l 'URSS nous ga­
rant ie un approv is ion­
nement intéressant», m'a-
t-il expliqué. 

Mais si les participants 
ne se bousculaient pas 
pour les débats publics, re­
flet du désintérêt réel pour 
les propositions du P C F , le 
chanteur Dave, omnipré­
sent à la radio et à la télé, 
a eu «un succès mérité», 
nous précise le journal du 
P C F . Ce succès a permis 
au P C F de mettre en pre­
mière page de son journal 
une photo montrant un 
public enthousiaste et très 
majoritairement composé 
de jeunes, applaudissant 
non pas les propositions 
du programme du P C F , 
mais le programme de ce 
chanteur sur le podium 
d 'une stat ion b ien 
connue : radio Monte Car­
lo 'Une fête qui en dit long 
sur les difficultées du P C F 
aujourd'hui. 

Le Réseau des Amis de 
la Terre ( R . A . T . ) regrou­
pant plusieurs groupes ré­
gionaux des Amis de la 
Terre s'est réuni à Asnel-
les-sur-Mer (Calvados) au 
cours du week-end de la 
Toussaint pour discuter de 
la tactique à adopter lors 
des prochaines élections. 

Le principe de ne pas 
donner de consignes de 
vote entre les deux tours 
pour tel ou tel parti a été 
maintenu, mais certaines 
nuances dans ce principe 
ont été introduites. Le 
R . A . T . propose que cer­
tains cas particuliers de 
candidats de partis de droi­
te ou de gauche soient 
é tud iés . D e s cand ida ts 
non écologistes ayant des 
chances d'être élus pour­
raient avoir le soutien des 
écologistes à condition 
d'accepter de s'engager 
sur certaines mesures du 
programme écologiste. 

Michel Crépeau du M R G 
ou Philippe de Saint-Marc 
du C D S seraient ainsi 
p e u t - ê t r e s u s c o p t i b l e s 
d'avoir, sinon le soutien, 
du moins la neutralité bien­
veillante des écologistes du 
R .A .T . , parce qu'ils tien-, 
nent un discours écologis­
te qui ne se traduit pour­
tant nullement dans leur 
pratique politique et qui ne 
les empêche pas de soute­
nir le programme de leurs 
partis, défenseurs fervents 
du capitalisme. 
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INFORMATIONS GENERALES 

Le 3 e congrès du syndicat 
de la médecine générale 
à Lyon 

Quel contrôle 
des travailleurs 
sur la médecine ? 
• «La santé n 'est pas l 'affaire des médecins», «les 
usagers doivent s e réappropr ier les lut tes pour la 
santé», « l 'un i té sani ta i re de base doit être un 
moyen pour permett re l 'extension des luttes sur les 
condi t ions de v ie et de t rava i l» , te ls étaient 
quelques-uns des points de vue débat tus c e 
week -end a u t ro is ième Congrès du S M G (Synd ica t 
de la médec ine générale) qui se tenait dans la 
banl ieue lyonnaise. 

Ouvert par deux jours de 
débats sur «formation con­
tinue des médecins», le 
«projet Gamin», «l'unité 
sanitaire de base», le thè- • 
me du «contrôle des usa­
gers» a largement dominé 
la d i scuss ion . Samed i 
après-midi, puis dimanche 
matin eurent lieu les inter­
ventions de membres d'or­
ganisations diverses, Chris­
tian Rampl pour la C F D T , 
William Junod, président 
du Syndicat national de la 
médecine de groupe et un 
représentant de la Confé­
dération syndicale du ca­
dre de vie. Dans les com­
missions de travail l'idée 
de la nécessité de préciser 
cette notion de contrôle 
des usagers faisait son 
chemin. Un débat parfois 
confus, marqué par l'inter­
vention de la C F D T «seule 
la mobilisation des travail­
leurs pourra faire avancer 
la lutte sur les conditions 
de vie et de travail» pré­
cisa le danger qu'il y aurait 
d'une extension du pouvoir 
médical «si ce ne sont pas 
les travailleurs eux-mêmes 
gui avec l'aide des méde­
cins, se réapproprient col­
lectivement les problèmes 
de santé». 

Un certain nombre de 
premières propositions 
concrètes ont mon t ré 

qu'une partie des partici­
pants au congrès souhai­
taient développer le rap­
port avec les travailleurs. 
Par exemple l'étude appro­
fondie des conditions de 
vie et des conditions de 
travail, par l'organisation 
des visites d'usine et aussi 
une proposition que des 
stages dans des usines 
soient inclus dans les étu­
des médicales. 

Les deux premières soi­
rées étaient consacrées 
l'une au projet «Gamin» 
dénonçant le projet de fi­
chage sur ordinateur des 
handicaps des enfants dès 
leur naissance, l'utilisation 
de ce fichier pouvant se 
retourner plus tard contre 
l'enfant par exemple avis 
défavorable pour une 
orientation scolaire... Le 
rapprochement avec d'au­
tres systèmes de fichiers 
comme le dossier scolaire 
permettrait un «flicage» 
accru de la population. La 
deuxième soirée introduite 
par un montage sur la lutte 
de Pennaroya puis sur les 
lignards (poseurs de lignes 
P T T dans les égoûts) a été 
l ' occas ion d 'un r iche 
échangé. Les participants 
ont souhaité qu'au pro­
chain congrès une place 
plus importante soit faite à 
ces luttes. 

Cor respondant 

Constitution 
d'un comité de soutien 

à Lucien Melyon 
Après l'assassinat d'un jeune lycéen de 17 ans, 

Lucien Melyon par un membre du service d'ordre, au 
concert de la porte de Pantin, un comité de soutien 
s'est constitué. Des tracts dénonçant le crime ont été 
distribués ce mercredi matin à l'entrée des lycées de 
la région parisienne, notamment le lycée Jacques 
Decour où Lucien Melyon était élève. Ce mercredi soir 
à 18 h, au métro porte de Pantin, le comité appelait 
par tracts à boycotter le concert prévu pour exprimer 
le refus des méthodes fascistes des services d'ordre 
recrutés par les organisateurs de concerts pop. 

bref...En bref...En ta 

Erreur 
sur la personne 

Ils croyaient avoir enlevé 
la femme du cousin d'A-
gnelli. le directeur de Fiat. 
En fait, il s'agissait de sa 
bonne. Les ravisseurs l'ont 
relâchée, aussitôt la mépri­
se constatée. 

Grève du zèle 
et emboutei l lage 

Au tunnel du Mont-
Blanc, le long de l'Arve 
(côté français), une cen­
taine de poids lourds 
étaient bloqués ce mercre­
di : les douaniers italiens 
avaient décidé une grève 
du zèle 

INTERNATIONAL 
Brejnev parade à Moscou 

MENACES TOUS AZIMUTS 
Deux points ont retenu 

l'attention au niveau inter­
national : la vigoureuse at­
taque contre l'«euro-com-
munisme» et toutes les 
forces polycentristes dans 
son empire et d'autre part 
la proposition d'un moratoi­
re sur les explosions nuclé­
aires è usage pacifique. 

M A R C H A N D A G E S 
E T C O U R S E 

A U X A R M E M E N T S 

«Nous nous déclarons 
prêts à convenir de procla­
mer un moratoire sur les 
explosions nucléaires à des 
fins pacifiques parallèle 
ment a l'interdiction de 
tous les essais d'armes nu­
cléaires pour une période 
déterminée» a-t-il notam­
ment déclaré. «Nous espé­
rons que cette démarche 
importante de l'URSS sera 
appréciée à sa juste valeur 
par par nos partenaires 
dans leurs pourparlers. » 

Cette déclaration a été 
bien accueillie à Washing­
ton : elle répond è l'un ries 
axes de la politique de 
Carter en matière nucléai­
re : obtenir l'interdiction de 
tous les essais nucléaires à 
propos de laquelle une 
conférence entre U S A , 
Angleterre et U R S S a déjà 
été entreprise à Genève. 

Cette proposit ion n'a 
rien à voir avec une mesu­
re de désarmement ni d'un 
côté ni de l'autre. Les 
deux pays ont une avance 
technologique suf f isante 
pour développer considéra­
blement leurs armes nuclé­
aires sans avoir à faire 
d'expérimentation. D'autre 
part, cela leur donnerait un 

moyen de se garantir le 
monopole, non plus de 
l'arme nucléaire mais de la 
technologie avancée, en 
exerçant à partir de leur 
accord des pressions sur 
des pays comme la Fran­
ce , qui a encore énormé­
ment besoin des essais 
souterrains. En outre, ils 

de faire le premier pas vers 
une réduction des arme­
ments, chacune en atten­
dant développe son propre 
potentiel. 

La concession que Brej­
nev a faite concernant l'in­
terdiction éventuelle des 
essais pacifiques est en fait 
une monnaie d'échanges 

Les «euro-communistes» 
à Moscou 

On attendait jeudi matin le discours de Carrillo. Ce­
lui ci avait annoncé à Barcelone qu'il faisait le voyage 
à Moscou «pour dire ce que je pense du système 
politique soviétique». Mercredi, Berlinguer a rejeté 
implicitement le modèle soviétique que venait de 
proposer Brejnev en affirmant qu'il voulait créer «une 
société nouvelle, gui garantisse le caractère non-idéo­
logique de l'Etat et la possibilité d'existence de 
plusieurs partis...». Il reçut un accueil glacial. 

Personne ne prêta beaucoup d 'at tent ion a u 
représentant du P C F . La grande audace avait été que 
Marchais, une nouvelle fois, ne se rende pas à 
Moscou, quand Carrillo et Berlinguer avaient accepté 
de faire le voyage. Ce fut Paul Laurent, délégué à la 
cérémonie, qui déclara avec son dynamisme ordinaire 
«Depuis toujours, des liens fraternels existent entre le 
PCUS et le PCF. Il est vrai que nous avons des vues 
différentes sur certaines questions. Nous n'en 
entendons pas moins développer nos relations sur la 
double base de l'indépendance... et de la coopération, 
en particulier dans la lutte pour la paix, la détente et 
le désarmement». 

On le voit, si le P C F fait tout pour se démarquer du 
PC soviétique, il continue à défendre avec zèle le 
thème trompeur de la détente, masquant par là tous 
les préparatifs de guerre développés par Brejnev. 

d isposent ensemble du 
monopole sur les moyens 
de contrôle d'une applica­
tion éventuelle. Enfin, cet­
te proposition du côté so-
vétique comme du côté 
américain a pour arrière-
fond le développement ac­
céléré des armements : 
chacune des super-puis­
sances demande à l'autre 

dans ses négociations avec 
les Américains. Et les ter­
mes de l'échange sont 
nets : depuis l'échec de 
la mission de Cyrus Vance 
à Moscou et le piétinement 
des négociations S A L T qui 
en a suivi, la revendication 
grâce auxquelles l'adminis-
que les Américains s'enga­
gent à ne pas déployer de 

nouvelles armes : pas de 
Cruise, pas de bombe à 
neutrons, pas de missiles 
mobiles, pas de chasseurs 
de satellite, bref toutes les 
armes en cours de déploie­
ment ou d'expérimentation 
grâce auxquelles l'adminis­
tration Carter entend s 'as­
surer un avantage dans de 
nombreux domaines de 
l'équilibre des forces. De 
telles ^concessions» de la 
part des superpuissances 
n'ont pas conduit depuis le 
premier accord sur la non-
prolifération nucléaire à au­
tre chose qu'à l'accroisse­
ment des arsenaux et l'ac­
célération de la course aux 
armements. 

Concernant l'euro-rôvi-
sionnisme. c'est-à-dire les 
manifestations d'indépen­
dance des PC d'Europe du 
Sud . Brejnev, sans explici­
tement les citer, a mis les 
choses au point. Dévelop­
pant longuement l'exemple 
soviétique, il a affirmé que 
les PC étaient «égaux en 
droits, unis par des buts et 
des intérêts communs», 
soulignant en même temps 
que «l'indépendance» des 
P C , le rôle majeur que doit 
jouer le P C U S . Il a même 
insinué, prenant prétexte 
de déclarations de Brezens-
ki moins défavorables que 
d'habitude aux PC d'Euro­
pe du Sud , que les mani­
festations de polycentrisme 
du camp révisionniste fai­
saient le jeu des U S A . 
Derrière cette mise au 
point, il faut voir une me­
nace, non seulement con­
tre les PC d'Europe de 
l'Ouest, mais aussi contre 
les PC d'Europe de l'Est 
qui seraient tentés d'essa­
yer de tirer profit des dis­
sensions dans le camp ré­
visionniste pour gagner 
une certaine marge de ma­
nœuvre. 

Somalie 

Barré réclame 
des armes 
aux Occidentaux 

Alors que le conflit de 
l'Ogaden qui oppose le 
F L S O , appuyé par l'armée 
somal ienne au régime 
éthiopien se poursuit de­
puis le mois juillet, le pré­
sident de la Somalie, Siad 
Barre, a lancé un appel 
aux puissances occidenta­
les pour qu'elles lui four­
nissent du matériel militai­
re. 

Jusqu'à l'année dernière 
la Somalie entretenait des 

relations privilégiées avec 
l ' U R S S . Alors que, depuis 
•décembre 1976, le social-
impérialisme a commencé 
d e s l iv ra isons d 'a rmes 
massivesà l'Ethiopie, le gou­
vernement somalien avait 
commencé à prendre ses 
distances. Il a réclamé déjà 

à plusieurs reprises des 
armes aux occidentaux. 
Après avoir accepté de 
fournir des armes «défen­
sives», les U S A ont fina­
lement refusé, suivis par la 
France et la Grande-Breta­
gne. 

A l'occasion de la fête 
nationale, le 23 octobre 
Siad Barre avait pour la 
première fois dénoncé pu­
bliquement les livraisons 
d'armes de l ' U R S S et la 
présence de nombreux 
conseillers cubains en E-
thiopie. Aujourd'hui, il a 
franchi un pas de plus en 
demandant aux puissances 
occ identa les , a u cours 
d'une conférence de pres­
se, d'«assumer leurs res­
ponsabilités». 

En bref...En bref.. 

Apalategui 
amnist ié 

Le tribunal de Madrid a 
amnistié Apalategui. Du 
même coup, la demande 
d'extradition formulée è 
son encontre par la police 
espagnole et en vertu de 
laquelle il a été emprisonné 
p lus ieurs sema ines en 
France est levée. Trois mi­
litants du F R A P ont égale­
ment été amnistiés. 

C a p u c c i expulsé 

Le Vatican a obtenu 
après négociation avec Is­
raël la libération de Mon­
seigneur Capucci, qui se­
rait immédiatement extra­
dé. Celui-ci a déclaré qu'il 

préférait rester en prison, 
plutôt que quitter son 
pays, la Palestine, mais 
qu'il obéirait aux ordres du 
Vatican. 

Affaire 

Kennedy 

Un des plombiers de 
Watergate a été arrêté : il 
menaçait de mon une an­
cienne agent de la CIA qui 
a révélé qu'elle s'était ren­
due à Dallas, en compa­
gnie de ce monsieur et de 
Lee Oswald, l'assassin de 
Kennedy, trois jours avant 
l'attentat. L'affaire Kenne­
dy n'est pas finie : une bi­
zarre évasion d'Oswald 
avait laissé penser que cer­
tains avaient intérêt à le 
faiia abattre. 



Le Quotidien du Peuple 4 novembre 9 

INTERNATIONAL! 

Giscard et la guerre du Sahara occidental 

L ' A V E U 

Toulouse • déport de militaires à bord d'un OC 8 le 2 
novembre 1977 è 6 heures 30 

Les bases 
françaises 
en Afrique 

£ S C N E G A L <bau>: 
D J I B O U T I (base) 

T E D ' I V O I R E (base ! 

TROMÇL.IN 
M A Y O T T E \ / \ * 

I L E S DE L 'EUROPE» ^RÊ RÉUNION 

La base de Ouakam. qui 
sert actuellement de relais 
pour intervent ion francai-
se en Mauritanie est restée 
é la France à la suite des 
accords de coopération de 
mars 1974 : 1 400 hommes 
V restent en permanence 
Giscard peut y masser ses 
appareils et ses troupes en 
fonrtion des mêmes a< 
corda" qui prévoient "l'as­
sistance mutuelle» Cette 
«assistance», c'est auss< 
bien le soutien que les 
troupes françaises peuvent 
apporter aux gouverne­
ments en place contre un 
mouvement populaire que 
la mise é la disposition, en 
contrepartie, de bases et 
de «facilités» pour une in 
tervention impérialiste de 

la France. La base de Oua­
kam est située à 15 km de 
Oakar, elle est très proche 
de l'aéroport international 
de Dakar, ce qui permet, 
en cas de besoin, d'utiliser 
les pistes civiles : ce doit 
être le cas actuellement 

L'impérialisme français 
dispose d'une base analo­
gue en Côte d'Ivoire De­
puis 1976. avec la reprise 
dos accords militaires avec 
le gouvernement de Mal-

?iiit*i«- - •'<• 

loum, la France dispose de 
«facilités» au Tchad sans 
avoir officiellement de ba 
se permanente. 

A l'Est de l'Afrique, bien 
qu'il ait diminué le nombre 
de ses troupes, le gouver 
nement français dispose 
toujours d'une très impôt 
tante Dase aérienne et na­
vale à Djibouti Elle lui per­
met d'entretenir la plus 
importante flotte perma 
nente de l'Océan Indien 
Cet ensemble est complété 
au S u d par la base de la 
Réunion. Après la perte de 
la base de Diego Suarez â 
Madagascar, l'armée Iran 
çaise aménage une nouvel­
le base â Mayotte, an­
nexée aux Comores. L'im­
périalisme frunçais met 
également sur pied des 
installations sur l'Ile de 
Tromolin ot les Uns de l 'Eu­
rope, îlots du Canal du 
Mozambique annexés à 
Madagascar. 

Cet ensemble se combi­
nant avec le dispositif des 
troupes d'intervention ba 
sées en France, permet a 
l'impérialisme français une 
intervention rapide partout 
en Afrique. 

Il a fallu quatre iours au 
fiii.-ustère de La guerre et à 
Giscard pour avouer, ce 
qui était de plus en plus 
évident : mercredi, le por 
te-oarote du gouvernement 
a annoncé le deoart d'ôlé 
ments militaires pour la 
base de Dakar en vue d'un 
••renforcement temporaire 
des moyens d'infrastructu­
re et de transmissions sta­
tionnés à Dakar en app/ica 
tion des accords de dé 
fense gui nous lient au 
Sénégal». Il reconnaissait 
que l'envoi de ces renforts 
était lié à la guerre du 
Sahara. Mais à qui donc 
Giscard veut-il faire croire 
qu' i l faut deux cen ts 
nommes dans les soutes 
t ransmiss ions è Dakar , 
chiffre minimum des ef 
fectifs qui ont embaraué 
dans la nuit de mardi à 
mercredi 7 A qui donc 
• i-r. i T it croire que plusieurs 
DC 8 étaient nécessaire» 
pour assurer le transport 
des troupes et du seul 
matériel de transmission ? 
L a miss ion exac te d e s 
commandos embarqués et 
la nature de la cargaison 
des av ions est c la i re : 
Dakar est à une heure des 

combats pour des unités 
aéroportées, les Desoins en 
matériel de l'armée mauri­
tanienne paraissent énor 
mes. 

L ' E S C A L A D E 

Selon tes divers conti 
dences et aveux, ce sont 
plusieurs parachutistes qui 
•ont sur le pied de guerre 
prêts a beaucoup plus 
qu'une simple opération. 

Cette escalade a été préoa 
rée de longue main depuis 
plusieurs semaines et pa­
rait être entrées dans sa 
phase active au début du 
mo« d'octobre. 

Reste que cet aveu 
cons t i tue une e s c a l a d e . 
D'abord parce que se-on 
toute v ra i semb lance les 
deux cents hommes de 
mardi soir ont été précédés 
de nombreux autres en fin 
de semaine dernière. Les 
commentaires embarrassés 
do Bourges pour expliquer 
les mouvements d'avions â 
Toulouse n'avaient guèro 
convaincu. Ensuite parce 
que les spécialistes des 
transmissions seraient en 
place en Mauritanie même 

depuis le 16 octobre. 
En reconnaissant officiel 

lement le deploiment du 
dispositif militaire sur pla­
ce. Giscard menace plus 
ouvertement que jamais de 
l'utiliser 

Enfin ce déploiement de 
force repose sur une coo­
pération de plus en plus 
étroite entre l'état major 
français et marocain. Un 
état maior franco-marocain 
fonctionnerait è Paris de­
pu is p lus ieurs j ou rs . Il 
discuterait d'une éventuelle 
«opération verrou» contre 
l'algéne dont l'objectif se 
rait de prendre Tindouf. 
C'est-à-dire une véritable 
guerre et non une vague 
opération de commando. 

L E C H A N T A G E 

Cet a v e u est u t i l isé 
comme une mesure de 
chantage dans la préten­
due négociation que pour­
suit l'envoyé de Giscard à 
Alger. Chantage à l'égard 
du peuple sahraoui et du 
Polisario . si vous ne ces­
sez pas vos opérations 
militaires contre l'envahis­

seu r maur i tan ien , nous 
prendrons part à la guerre, 
et nous irons è Tindouf 
dét ru i re les c a m p s da 
réfugiés. Chantage contre 
l'Algérie : si vous ne cas­
sez de soutenir le Front 
Polisario. dans sa guerre 
de résistance, nous favori­
serons une guerre du roi 
marocain contre vous et 
même y participerons. Tels 
sont les termes du chan­
tage effectué par Giscard 

L a Front Pol isar io a 
rejeté toute responsabilité 
d u n e telle escalade sur 
Giscard en affirmant qu'il 
devra répondre de toutes 
les conséquences d 'une 
intervention militaire. 

Une intense activité di­
plomatique a été suscitée 
par cette escalade giscar 
dienne : Tito a envoyé des 
messages A Paris et Aiger 
pour offrir sa médiation 
L e premier ministre libyen 
s'est rendu à Alger et on 
annonce sa venue à Paris 
après qu'il ait offert sa 
médiation. Du côté occi 
dental et soviétique, pour 
l'instant, les initiatives de 
Giscard sont survies sans 
commentaire. 

Palestine occupée : lutte et répression 3 
La colonisation sioniste s'accélère 

D e plus en p lus , des voix 
sionistes s'élèvent et parlent du 
«danger démographique palesti­
nien», que ce soit dans les terres 
occupéesen 1947ouen 1967 Cen'est 
pas la première fois que les 
sionistes s'expriment ainsi Mais il 
s'agit actuellement, pour eux. de 
justifier leur politique de colonisa 
tion et de demander aux juifs pro 
sionistes d'émigrer en Israël pour 
aider à cette politique de colonisa 
tion. 

Dans la dernière période, plu 
sieurs déclarations vont dans ce 
sens. Baroukh Fanger, président 
d'un conseil local, a présenté une 
note à un organisme «syndicat du 
développement de la Galilée». Dans 
cette note, Fanger pleure sur le sort 
des colons qui, dit-il, commencent 
à être minoritaires devant la pous­
sée démographique des arabes et 
fatt appel à la solidarité sioniste, 
dans le monde, pour s'y opposer 
Gédéon Bat ministre de l'Habitat, a 
fait pan aussi de ses craintes de 
voir la population arabe augmenter 
à Jérusalem. Il a déclaré que son 
ministère «vise è garder la même 
proportion de la population actuelle. 
73 % de fuits et le reste des 
Arabes. Pour cela, le ministère 
augmentera le nombre de quartiers 
juifs dans la ville, par tous les 
moyens, en amenant aussi plus de 
colons sionistes pour y habiter». 

D'autre part l'organisme s'occu-
pant des statistiques vient de sortir 
une étude démontrant qu'à Gaza, la 
population arabe augmente è un 
rythme jamais atteint depuis la 
l'occupation. 

La colonisation sioniste menace 
l'ensemble du peuple palestinien, 
car c'est là où il se trouve que les 
autorités cherchent a le déloger : 

que ce soit en Galilée, en Cisjor-
danie, à Gaza, au Negeti ou à 
Haïfa, c'est la même politique qui 
est poursuivie et toutes les forces 
sionistes y participent, non seule 
ment le groupe de Goush Eymonim. 

A Sefwad et Ain Yabroud. prés 
de Ramallah des manifestations de 
lycéens ont eu lieu pour protester 
contre l'implantation des colonies 
dans la région de Seiwad. Les 
colons sont arrivés au village un 
matin, ont planté 4 tentes et 
aussitôt, les autorités leur ont 
branché l'eau et l'électricité. 

Les bulldozers sont aussitôt arri­
vés et ont commencé le travail de 
dest ruct ion de la col l ine tout 
proche. 

La rapidité avec laquelle l'eau et 
l'électricité ont été installés dans la 
future colonie de Solwad met en 
valeur la pratique de discrimination 
pratiquée par la Histadrouth, le 
syndicat sionrste. envers les villages 
arabes de Galilée Les villages de 
Sakhnin. Arabe. Deir Hanna, Katar 
Kana. Rina, Machhad, Zelafa et 
Oumm Al Fahm, tous ces villages 
ayant eu une activité importante 
sont punis par la Histadrouth : la 
compagnie «Mikoroth» qui appar 
<tient à la centrale syndicale et qui 
est chargée de la distribution d'eau, 
a coupé l'eau pendant dos semaines 
à ces villages. Les habitants du 
village sont obligés d'aller chercher 
l'eau, en pleine chaleur, à des 
kilomètres, parfois à pied, parfois 
en voiture. C'est la politique d'as 
soiffement pratiquée par la His 
tadrouth qui vise aussi à chasser les 
Palestiniens de leur village, en les 
décourageant dans leur vie quott 
dienne. t 

Un journal ' sioniste Haaretz a fan 
une enquête dans un village de 
Cisjordanie, près de Rammallah, lè 

village de Deir Ghessanah, daman 
dant l'avis des habitants sur une 
série de problèmes, dont la colom 
sation et les mesures d'annexion de 
Begin. Le village de Deir Ghessanah 
est menacé par les colons de Gosh 
Avmonim. 

Face à ces colons, un habitant a 
répondu a u journal iste : «C'est 
notre terre, nous l'avons cultivée 
depuis des milliers d'années, est-ce 
que tu crois que nous resterons les 
mains croisées quand nous verrons 
ces gens cultiver notre terre et nous 
empêcher de jouir de ses fruits ?». 
La plupart des habitants du village 
sont convaincus que les colons de 
Gosh Aymonim vont la nuit au 
village de Deir Abou Machaal pour 
détruire les maisons, casser les 
cables électriques. Au sujet de 
('«extension des services», en Cis 
lordanie, qui est en la i t une 
polit ique d 'annex ion des terres 
occupées en 67, les habitants du 
village ont répondu : «Le premier et 
le dernier service que nous deman­
dons de Bégm est de nous laisser 
tranquilles, que cesse l'occupa­
tion... Quant aux services que vous 
nous donnez, nous n'en voulons 
pas : nous avons l'eau et l'élec­
tricité, nous avons quelques lignes 
de téléphone. Notre situation est 
meilleure que celle de beaucoup de 
villages de Galilée et du Triangle. 
Nous ne voulons pas de votre 
projet, car il vise è annexer la 
Cisjordanie et Gâta et è étendre 
l'expansionnisme sioniste». (Haaretz 
12.9.77). 

S i ces propos ont pu paraître 
dans ce journal, elles démontrent 
que des cont rad ic t ions ex is tent 
dans l'équipe sioniste sur un certain 
nombre de questions dont celle de 
l'annexion. 
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abonnez-vous 

LA CARTE D'ABONNÉ AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement à 

- front Rouge, revue politique et théorique du PCRml • 
- Pékin Information O 
- Le Chine ên Construction Q 

Réception du Mon/teste pour le Socmosme 

Voic i la nouvel le formule d 'abonnement que 
nous p roposons à nos lecteurs pour l 'année 
77-78. L e succès d 'une telle formule est d 'une 
grande importance pour le Quot id ien. 

L 'abonnement , par l 'avance sur ven tes qu' i l 
const i tue, par la régulari té d e s rentrées qu' i l 
permet, contr ibue év idemment de façon notable 
à l 'équi l ibre du budget du journa l , a u point 
d 'être abso lument nécessaire. 

D 'aut re part, cette formule abonné-ami es t u n 
moyen de resserrer les tiens ent res les lecteurs et 
leur journal . C e l a ressor t net tement du bi lan de 
notre première campagne d 'abonnements . L a 
récept ion d e s publ icat ions du P C R , notamment 
la récept ion du Mani feste pour le soc ia l isme, 
celle de Front Rouge , la part ic ipat ion à nos 
meet ings et réunions, ont permis à beaucoup de 
nouveaux lecteurs de mieux connaî t re notre 
parti. D a n s le m ê m e temps, nombreuses étaient 
les lettres de c e s abonnés qui faisaient connaître 
leur point de vue sur le journal , ou apportaient 
une contr ibut ion en susc i tant u n débat su r 
d ' impor tantes quest ions pol i t iques.. . 

C e t aspec t , nous tenons à le développer 
largement cet te année. L a vo lonté d 'ceuvrer a u 
resserrement des l iens entre les lecteurs et te 
journa l , a t r ouvé , par exemple cet é té , l 'occas ion de 
s 'expr imer a u cours du voyage en Albanie qui a 

' éun i , d a n s une ambiance fraternel le, des 
abonnés-amis du Quotidien. Des part ic ipants au 
voyage ont d 'ores et déjà fait part de leur 
intent ion de contr ibuer plus ac t i vement à la 
réal isat ion du journa l , en écr ivant régul ièrement, 
e n t r a n s m e t t a n t d e s c o r r e s p o n d a n c e s qu i 
enr ichiront son con tenu. 

Cec i es t très important car c 'es t auss i grâce à 
l 'aide des lecteurs que le journal améliorera la 
quali té de ses ar t ic les, af in de prendre toute s a 
place d a n s te débat politique qui, à quelques 
mois des échéances électorales et de leurs 
lendemains, se déroule parmi tes t ravai l leurs. 

L e s acqu is en ce qui concerne la part icipation 
d e s lecteurs, les l iens avec le journal , nous nous 
ef forcerons de notre c ô t é de tes consol ider. Dès 
maintenant , a v e c ta parut ion en édi t ion du soir , 
n o u s p r e n o n s d e s m e s u r e s q u i d e v r a i e n t 
permettre pour nos abonnes , en particulier nos 
abonnés par is iens, un acheminement plus rapide 
du journal . 

A g i s s o n s ensemble pour que le Quotidien du 
Peuple soit une a rme vra iment ef f icace d a n s les 
combats qui s 'annoncen t pour la révo lu t ion 
soc ia l is te . 

et à u n livre o u un disque a u choix 
L e t o m e V de Mao Tsô- toung, dès sa parut ion en 
F rance . 
Ou parmi les livres : 

- ëugène Vorlm, pratique militant* et écrits d'un militant 
commnunord (Paule Lejeunel 
• La Commune en bandas daaainéas a 

- Los dix fours Qui ébranlèrent h monda (John Reed) Q 
- Mo plume où sorvico du pro/étanat (Hioran) 
- Las anfants da Xisho (Haoran) • 
- Danger I Armante iCoUeclrf intersyndical sécurité das universités 

Jutalau CFDT, CGT, FF.NJO 
- La Commune de Paris (Lissaaaray) • 
- Lo Chine è la mort de Moo (Alain Boucl • 
- L'usine de la peur (Daniel Bouvetl • 

Parmi les disques : 

- Kon Bote h potlak breàh, chants pour la peupla braton, 
soutien aux familles daa détenus politiques bretons • 

- Vfvo lo Vida, Carlos André ou ( j 
- Terre do me pétrie, chants palestiniens da l'intérieur 

par Mustapha El Kurd et (a troupe de Balaline • 
- Redio Renaissance, chanta interprétés par le GAC D 
- Au choix. disQuee chiliens : Checco • 

Clufe o Resistoncto O 
•- Haussée 

La Résistance Pelestmtertne chantée par ses enfents n 
- Ki Du (Gilles Serval) Q 
- Ça branla dons le manche (François Tusques) Q 
- Le pouvoir dos mots (Gilles Servait • 

Dansons avec les traveiBaurs immigrés r-t 
(François Tusques) u 

sur présentat ion 
de la carte abonné ami 
d u Quotidien du Poupée 

— Entrée gratuite dans les meet ings et réunions 
du P C R m l 

— réductions dans certaines librairies et cinémas 
dans les grandes villes 

Librair ies 

Besançon 

Bordoeux 

Bourges 

Brest 

Cfermont-ferra nd 

Lannton 

Lffle 

Lyon 

la RocbaBt 

Caen 
Nentas 

Nice 

Orléans 

Pons 

Lifo Les Sandales d'Empédocb (10%) 
Place Victor Hugo - 138 Grands Rua 
Ub Mim»iâ)llu%) 
B, t>ia rui Grevai 
libre.» JtharWM (10%) 
4. cour* Avaricum 
Ll>. Graffiti (10%) 
Place St Louai 
LU. Jean Rome (10%) 
1, ruades Gras 
Ub. Ginuidon(10%! 
30. rua de Kerampont 
Librairie Populaire 
40, rue Jules Guaadea 
Librairie Populaire (15%) 
220, rue Ougesctln < » 
Librairie Un» (10%) 
Rue Sainte (1-1 
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Librairie H L S Genette» <5%l 
Rue Rouge mont 
LJ Lirait* rua troc* , . .. 

Librairie 71 
29, rue Jean Jaurès (10%) 
Le Temps des Canaan 
50. bd de la Madeleine 110%) 
Las Tempe Modernes 
Rue, N O . de Recouvrance (6%) 
L brame de Valois 
25, rue du Valois O") (10%) 
Les loueurs de A (12% Uv. poWquaa) 
9, rue dee Lions St-Paul (10%) 
L'Harmattan 
18. rue des Quatre Venta (S") (10%) 
Techann 
83, bd du tvtontparraaaae |14») (10%) 
Plasma 
41, rue Saint Honoré 110%) 
33% sur lea Ed. P . - J . OswaH 
7, rue de l'Ecole PoVeOniooe 16*) 
le m • • i | * I I M ma CoMwn 

Saint Séverio 
12. rue St-Severin (6*1 
Tarif étudiant : 10 F 
La Clef 
21, rue de la Clef (5°) (tarif étud.) 
Seine Cinéma -
8 rue Frédéric Sauton - paris 5* 
Cinématographe 
44, cours Sucnet (2-) 
Tarif coeect. (6 tickets : 40 F) 
Le Canut 
32, rue Leynaud d " ) (tant étud.) 



PROGRAMME TÉLÉ-
Jeudi 3 novembre 

tf i 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

21 h 30 
22 h30 
23 h 00 

A 2 
19 h 20 
19 h 45 
20 hOO 
2 0 h 35 

22 h 20 
23 h 20 

FR 3 

2 0 h 0 0 
20 h 30 

22 h 30 
22 h 45 

Actualités régionales 
Eh bien raconte 
Journal 
Richelieu. Film IV de Jear François Chiappe. 
N° 4L "esclandre de la St AVrftAï 
L'événement 
Allons au cinéma 
Journal et fin 

Actualités régionales 
Assemblée parlementaires. Le Sénat 
Journal 
Vaincre a Olympie. Dramatique adaptée par 
M. Genevoix à partir de son roman. Des corps 
d'éphèbesdans le décor de la Grèce antique. 
Magazine médical. Vacances a Roscoff 
Journal 

Les jeux de vingt heures 
Kamouraska. Film franco-canadien de C. Jutra 
73 avec G. Bujotd. Une «madame Bovary 
Québécquoise» enchaînée dans la vie conjugale 
comme dans sa liaison extraconjugale. 
Journal 
Réussite 

Vendredi 4 novembre 
T F 1 
19 h 10 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Eh bien, raconte 
20 h 00 • Journal 
20 h 00 Au théâtre ce soir. Colinette. Pièce de M. 

Achard. 
22 h 40 - Têlé-foot 
23 h 40 - Journal et fin 
A 2 
18 h 25 - Dorothée et ses amis 
18 h 40 - C'est la vie 
18 h 55 - Des chiffres et des lettres 
19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 45 - Ouvrez l'œil 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Les diamants du président. Feuilleton 
21 h 35 - Apostrophes. Les français en 40. Avec H. 

Amouroux, P. Mandés-France et A. Conte 
22 h 45 - Journal 
22 h 50 - Ciné-club. Le septième sceau avec Max von 

Sydow. Au milieu du 14* siècle, le chevalier 
Block de retour de la croisade découvre la 
pester et la mort sos tes traits d'un personnage 
de noir vêtu. Il entame avec elle une partie 
d'échec. La métaphysique bergmanienne sur 
l'amour, la mort, la vie. Un film dépouillé d'une 
certaine beauté. 

FR 3 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - ehdredi. Spécial information. A la une des 

journaux du 23 septembre 1977 
21 h 30 - Les grands f leuves, reflets de l 'histoire. 

L'Amazone 
22 h 25 - Journal et fin 
22 h 30 - Émission alsacienne 
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La parole à 18 ans sur Antenne 2 

UNE PAROLE PASSÉE 
A LA MOULINETTE 

Allait-on donner la paro 
le à des jeunes sur la ques-
'ion brûlante pour eux de 
l'emploi ? Les programmes 
de télévision pouvaient 
nous laisser l'espérer. A n ­
tenne 2 annonçait en effei 
une émission sur l'emploi 
dans la série «La parole à 
dix-huit ans». On ne peut 
qu'être déçu par les trente 
minutes consacrées au 
problème, à une heure d'é-
couie assez faible ; entre 
22 h 30 ei 23 h. 

Une quinzaine de jeunes 
ont parlé, mais ont-ils vrai­
ment eu la parole. Les 
reporiers ont inierrogé des 
jeunes, chômeurs ou en 
activiié, aimant ou non 
leur travail, il y avaii dans 
certaines interviews l'amor­
ce de discussions intéres­
sâmes, mais le réalisateur 
s'est ingénié à faire de ces 
inierviews, passées à la 
moulineiie un kaléidoscope 
ne livram que des bribes 
de la façon doni les jeunes 
ressèment la question de 
l'emploi. 

Donner â une quinzaine 
de jeunes une minute cha­
cun pour parler de leur 
situation de chômeur ou 
de travailleurs pouvait se 
justifier, à condition que 
du montage réalisé il res­
sorte un ou plusieurs 
points de vue clairs. Or le 
travail du réalisateur a 
semble-t-il consisté à ren­
dre confus certains points 
de vue clairs ressortant des 
in-erviews réalisées. En fin 
de compte cette émission 
ne donnait sur ce sujet 
aujourd'hui à la mode que 

des considérations banales 
du genre : les jeunes sont 
angoissés par la recherche 
d'un emploi, ils accordent 
une grande importance au 
travail, mais tous ne le 
ressenieni pas de la même 
façon. L'émission n'a pas 
été plus loin que ces cons­
t a t i o n s et elle a éludé les 
questions qui auraient dû 
è're posées. 

Ainsi on constate à tra­
vers les déclarations des 
chômeurs que irouver un 
travail esi pour eux la pré 
occupaiion essentielle qui 
conditionne leur existence 
ei leur avenir. Déjà à ce 
niveau il aurai ' élé inté­
ressant de les interroger 
sur les raisons rlu chômage 
ei sur la laçoii d'y remé­
dier. 

Après les chômeurs , 
é ta ieni in ie rv iewés des 
jaunes Tovaillant chez des 
ar' isans ei aspirant à lé 
devenir : leurs considéra-
' ions iranchaieni sur celle 
des auires jeunes interro­
gés 6i notamment l'affir­
mation de leur «ambition». 
L'émission n'essaie pas de 
démontrer comment ces 
points de vue sont liés à 
leur statut social. Suivaient 
des interviews de jeunes 
travailleurs insatisfaits de 
leur travail, on passait mal­
heureusement très rapide­
ment sur ce ' aspect impor-

ant de la réalité : le refus 
par les jeunes du type de 
ravail que nous impose le 

cap i ta l i sme. R e c h e r c h e 
angoissée d'un emploi à 
oui prix d'un côté, refus 

du iravail abêtissant, abru-

issant c mutilant de l'au­
tre, cène coniradiciion ap­
parente n'a été ni relevée 
ni approfondie. La conclu­
sion qui s'impose logique 
ment de l'émission, c'est 
que les jeunes ne savent 
pas irès bien ce qu'ils veu-
lem, refrain connu des 
considérations des socio­
logues et journalisies bour­
geois sur les jeunes. 

Les réalisateurs de cetie 
émission n'ont donné la 
parole aux jeunes que pour 

leur confisquer et imposer 
leur propre point de vue. 
par un découpage mani­
pulateur des interviews 
réalisées. Apparemment ce 
soni des jeunes qui ont 
parlé, en fait le seul dis­
cours conslruit était celui 
des réalisateurs et il taisait 
les voix des jeunes qui 
veulent changer la société, 
et qui refusent le chôma­
ge, mais aussi le travail 
qu'imposent les capitalis­
tes. 

Elise 
ou 
la vraie vie 
ClaircEtcherelli 
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Enfin, le mercredi, i l me souffla : 
— Crimée, à sept heures. 
Je pris ma plaque et mon crayon avec allégresse. 

Mustapha travaillait en silence. Je lui demandai 
ce qui n'allait pas. 

— O h rien. 
Daubat, passant dans l'allée, s'enquît de Lucien. 
— J e ne sais rien encore. J e téléphonerai 

demain, mais il est sérieusement touché. 
— L a peinture ! Dommage, u n jeune comme ça. 
11 avait de lourdes poches rougeâtres et gre­

nues sous les yeux et sa voix de titi mollissait. 

— JMoi non plus, ça ne va pas fort. L e matin. 

je ne peux plus me lever. Vivement la retraite. 

E t tous disaient cela. Toutes le soupiraient. 
Vivement la retraite! 

— H a w a , tu m'en veux. Mais qui devrait se 
fâcher? J e t'ai demandé, supplié de partir avec toi, 
là-bas. O n aurait habité avec la grand-mère. Hier 
je le pouvais, j'étais libre... ou presque. L a lutte 
clandestine, tu es quelqu'un, tu n'es plus rien, 
tu redeviens quelqu'un... Pense, quinze frères 
arrêtés, tout le quartier désorganisé, mais ça 
ne fait rien. L a guerre ne durera pas toujours. 
T u es mon Hawa, ce soir je suis libre. Ce sera un 
peu plus dur qu'avant, tu sais, mais on s'en sor­
tira. T u l'acceptes, n'est-ce pas? 

Que signifiait Hawa? 
— Alors, on se verra moins ? 
— U n peu moins, oui. Mais plus longuement 

chaque fois puisqu'il y a la chambre. 
Lorsque nous arrivâmes à Saint-Denis et que 

nous fîmes le tour des commerçants de la place 
pour acheter la nourriture du repas, i l perdit son 
entrain. Devant la porte de l'hôtel, je un recom­
mandai : 

— Passons doucement, ils ne me connaissent 
pas encore bien. 

Mais le gérant, qui descendait l'escalier, nous 
croisa et se retourna en même temps que moi. L a 
porte refermée, Arezki se déchargea du pain 
et des fruits. Regardant le l it , i l poussa un soupir 
et s'assit pour allumer une cigarette. 

Puis i l me tira vers lui. 
— Hawa, je t'en prie, descends et va chercher 

du v in. J ' a i besoin de boire ce soir. T u veux'? 
L e dîner se prolongea. Arezki avait retrouvé sa 

gaîté. I I projetait de 'venir deux ou trois soirs 
chaque semaine. 

— I l faudrait aussi que tu quittes l'usine. Mais 
attendons encore un peu. 

Je parlais beaucoup. Arezki s'installa sur le 
lit , emportant le verre qu'il n'avait pas vidé. 

— Laisse tout ça, la vaisselle... viens près de 
moi. 

J e connus le plaisir de donner du plaisir. Nous 
avions laissé la fenêtre entrouverte et l'air de la 
nuit nous réveilla. 

— Allume, demanda Arezki. 
I l se mit à fumer pensivement. A cause de la 

chambre, je ne savais pas très bien si nous étions 
nous-mêmes ou Lucien et Anna — dont je pre­
nais les poses. Nous conversâmes jusqu'à l'aube 
où le sommeil nous reprit. 

— Je voulais refuser... 
Arezki parlait d'une voix engourdie. 

— Mais si je leur avais résisté, ils m'auraient 
frappé devant toi ou.t'auraient emmenée aussi. 
J 'ai vu tout ça en quelques secondes. 

— De quoi parlcs-tu ? 
I l dormait déjà. 

L a sonnerie du réveil me secoua. J e me préparai 
sur la pointe des pieds, sans allumer. Arezki 
dormait toujours. J 'al lai le regarder, mais pour 
se préserver de la faible lueur du petit jour, i l 
s'était entortillé dans le drap d'où quelques 
mèches noires dépassaient. L a chambre s'éclai­
rait, les objets prenaient forme, leurs contours 
gardaient encore un flou gracieux. Arezki remua. 
J e courus vers le lit. Nous nous regardâmes en 

s i l e n c e " à s u i v r a 
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Les syndicats face à 78 
QUEL RÔLE 
POUR 
LES SYNDICATS 
AVEC 
LA GAUCHE 
AU POUVOIR 

• Les syndical istes sont en général très attentifs é 
ce qui va se passer en 78. Souvent Ils font 
remarquer que I o n ne peut tout prévoir, que des 
éléments nouveaux peuvent intervenir susceptibles 
de modifier la situation Et de réfléchir é partir do M 
aux différentes hypothèses envisageables. 

On peut, en gros, (même si cela comporte un 
certain arbitraire) les classer en trois catégories : il 
y a ceux qui pensent que la gauche changera 
effect ivement des choses. Il y a ceux qui pensent 
qu'avec un gouvernement de gauche r ien ne sera 
réglé, mais que les conditions pour engager des 
changements seront meilleures. Et puis. Il y a ceux 
qui estiment que la gauche ne changera rien et 
même, que les conditions pour lutter seront encore 
plus difficiles que maintenant. Rares en tout cas 
sont ceux qui espèrent de la venue de la gauche un 
changement (ou l 'amorce d'un changement) radical 
des structures de la société capital iste. 

En ce qui concerne les seconds, Ils savent en 

général que «l'on ne peut faire confiance au» partis 
do gauche» . ceci pour les avoir vus è l 'œuvre dan* 
les luttes et avoir dû les combattre souvent. Malaré 
cela, l'idée est toujours présenta que, même si on 
ne doit compter en définit ive que sur les luttes, les 
partis de gauche sont malgré tout, «de notre côté». 
parce que «qu est-ce qu'il y a d'autre ?». Il faut bien 
un débouché politique aux luttes si l'on veut des 
transformations profondes. Oui . mais quel débou­
ché justement ? 

En fart, c'est bien de la question de ce 
«débouché» qu'i l s'agit. Ce la trace les tâches aux 
révolutionnaires et à tous ceux qui veulent se 
placer dans une optique radicalement dif férente de 
celle que proposent las partis do geuche offrir A 
ces masses de syndical istes qui aspirent è des 
changements profonds, une alternative révolution­
naire ainsi que la déf ini t ion claire des moyens de sa 
réalisation. 

G . P . 

«Mesurer le danger des deux côtés» 
Interview de Charles Piaget (Extrai ts) 

«Après 78, il y aura des luttes» 
Interview d'un militant CFDT de PCUK Pierre Bénite 

A ton avis, que ve-t il se 
passer en 78 ? Comment 
vois-tu les choses en ce 
qulconcerne l 'Union de la 
gauche 7 

—J'ail'impression gue le PS 
et le PC n'iront pas au 
pouvoir ensemble, même si, 
du point de vue du résultat 
des élections, ils sont 
mo/oritaires à eux deux. Je 
verrais plutôt deux possibili 
tés ; la première, c'estquele 
PS forme seul le nouveau 
gouvernement s'il est assez 
fort. Le deuxième, c'est que 
le conglomérat gue forme le 
PSsecasse, etgu'unepartie 
mile gouverner avec toute 
une bande de centristes et de 
giscardiens Si l'Union delà 
gauche tente de former un 
gouvernement, cela entrai 
nera forcément des boule 
versements, des cassures. Il 
ne faut pas oublier que 
Giscard sera toujours préai­
dent de la République. En 
fait, t'ai plutôt l'impression 
qu'il va s'instaurer une 
certaine social-démocratie 
giscardienne ou mtterran 
diste 

Mais que deviendrait le 
P C F dans les hypothèses 
quetuonvlsages ? 

—Le PC va sûrement être 
rejeté dans son ghetto, 
d'une manière ou d'une 
outre. 

Dons ces hypothèses, H y 
aura sans doute des mou 
vements populaires très 
importants. Le direction de 
la CGT y poussarait ou 
maximum pour montrer «le 
caractère ouvrier» d'un tel 
gouvernement. 

D'un outre côté, un 
gouvernement de ce type 

euro sons doute une attitude 
très dure par rapport è ces 
mou vements populaires. 

Quels seraient les buts 
du P C en suscitant de tels 
mouvements ou en e s s a ­
yant deprof i terd'eux 7 

—Je pense que parmi les 
gens qui votent PS ou qui 
sont militants PS, le PC 
voudrait créer des divisions 
en les mettent en position 
difficile. De cette manière, H 
essaierait d'éliminer des 
adversaires è lui, y compris 
dans la classe ouvrière, et 
augmenter ainsi le rapport 
de forces en sa faveur. 

En cas d'une formule 
de g o u v e r n e m e n t de 
gauche P S PC qui se 
mette en place, qu'est-
ce que cela changera 
pour les travail leurs 7 

—Je pense qu'il y aura 
certaines mesures sociales 
qui seront prises ; peut-
être la retraite è 60 ans, la 
cinquième semaine de con 
gés... Mais la gauche 
devra donner des garanties 
â certaines couches et, de 
ce fait, sera obligée d'une 
manière ou d'une autre de 
serrer la vis aux travail­
leurs. Je pense qu'il y euro 
ou bout d'un certain temps 
une déception cher' les 
travailleurs, surtout que 
déjà avec ce qui se passe 
actuellement, i y a déjà 
une déception. Les Mu 
srons disparaîtront vite 

Alors . Il y aura dos 
luttes ? 

Alors lé, il y aura dot 

drfficuftés è développer les 
luttes, c'est sûr. Il y aura 
tous les appareils syndi­
caux pour les éviter. Le 
mouvement des travailleurs 
sous un gouvernement de 
gauche sera très difficile. H 
y a un certain temps, on 
pouvait penser que la 
CFDT serait moins prise 
lé dedans, mais actuelle­
ment je pense que ce n'est 
plus vrai. 

Pour ceux qui disent 
qu'en cas d'or rivée d'un 
gouvernement de geuche, 
ils garderaient une ottitude 
critique, H n'y a qu'è les 
voir agir actuellement ou 
niveau des appareils Ils 
feront tout pour garder 
leur place en évitant les 
conflits. 

Comment ce la se tra­
duit-Il a u n iveau des 
syndicats ' 

—J'ail'impression qu'il v a 
la volonté manifeste des 
gens qui ont pris en moin 
l'appareil syndical d'écarter 
certaines tendances qui 
pourraient contester au 
sein du syndicat, en ces 
d'arrivée de la gauche ou 
pouvoir. Je pense qu'on 
essaie de mettre au pas, 
ou sur la touche, les 
militants qui ne seraient 
pas prêts a tout accepter. 

On veut déblayer le terrain 
avant. 

Au sein de le CFDT, j'ai 
l'impression qu'on veut 
laisser en poste les brèves 
types ronronnonts comme 
il y avait dans le temps. En 
tout cas, il y a eu de 
nettes mises en garde par 
rapport à l'extrême 
gauche. 

Derrière cette querelle 
actuelle de la gauche, il 
y a bien deux projets de 
société différents ? 

- C h . P : Oui, absolu 
ment ! Le PS lavec ses 
économistes) se sent des 
ailes pour essayer de faire 
quelque chose dans cette 
situation, en négligeant le 
rapport de forces. Même 
s'il a encore des velléités 
de faire quelque chose qui 
ressemble au Programme 
commun de 72, cela ne 
peut se faire sans mobilisa­
tion. Et lé, nous on doute 
parce que la pratique de ce 
qu'on peut vivre avec le 
PS nous fait douter. En 
fait, si l'on veut avoir 
quelque chance, il y a 
nécessité de passer un 
contrat en bonne et due 
forme avec lus travailleurs. 
C'est ce contrat qui peut 
pousser suffisamment la 
gauche, aussi bien le PS 
que le PC. 

Mois n'y a vil pas 
contradiction entre les 
propositions de la geu­
che et les aspirations des 
travailleurs ? Par exem­
ple, ici è Llp, la proposi­
tion de redémarrage à 
150 personnes que fait la 
municipalité de gauche, 
les Lip n'en veulent 
pas .' 

—Ch.P. : Effectivement ! 
C'est vrai. IA dessus il y a 
divorce très important. 
Mais le débat ne peut pas 

Recueill ie par Gérard P R I V A T 

se situer au même niveau 
pour les travailleurs que 
pour les états-majors. Les 
travailleurs voient les cho­
ses au niveau de ce qu'ils 
ont envie, de ce qu'ils 
voudraient voir changer 
dans la vie de tous les 
tours. 

En fin de compta, ca 
que tu dis c'est que les 
choses sa posent an 
termes de rapport de 
forces avec un éventuel 
gouvernement de gau­
che ? 

- C h . P : Oui, mais c'est 
un rapport de forces très 
différent. 

A ton avis, quel devra 
être le rôla du syndicat 
s'il y a un gouvernement 
de gauche 7 

- C h . P . : Le rôle du syn­
dical avec le gouverne 
ment de gauche est sé­
rieux J e m'explique : on 
ne pourra permettre de 
faire des actions maladroi 
tes qui retourneraient une 
partie des travailleurs qui 
ne sont pas encore suffi­
samment conscients. On 
doit mener les choses de 
pair : faire avancer les 
revendications et susciter 
le débat pour qu'il y art le 
maximum de travailleurs 
qui soient conscients de ce 
qu'il est possible d'obtenir. 
Sur les nationalisations, il 
faut arriver A ce qu'il y ait 
mobilisation d'une masse 

On nous dit déjà : 
«Attention au Chili» 

La masse des syndiqués est mettante II va fo8o*r 
être vigilants Beaucoup pensent qu'on peut obtenir 
quelque chose mois qu'ut ne faudra pas s'endormir I 
On peut craindre un verrouillage, par contre, dons les 
directions syndicales, contre tout débordement. Cela 
va être une situation difficile pour le développement 
des luttas. On nous dit déjà «attention au Chili». Dès 
qu'il y aura mouvement on va nous brandir la 
menace du retour de la droite pour tout bloquer. C'est 
pourquoi il lout montrer dès maintenant les dangers 
de s'en remettre au Programme commun. Il fout 
critiquer avant pour concrétiser ensuite les critiques 
dons l'action après 78. C'est être irresponsable que de 
croire gue c'est seulement une lois lo gauche ou 
pouvoir gu on lui forcera lo mom. Il lout développer la 
turisaeiice maintenant et dévoiler tes miroirs aux 
alouettes, è l'occasion du débat actuel que provo­
quent les querelles à gauche. 

Point do vuo d'un militant CFDT d'Air France 

importante de travailleurs 
pour que cela marche, 
pour qu'ils soient capables 
d'assumer la prise en main 
des nationalisations. 

Il ne faut pas penser que 
la lutte ne sera plus 
nécessaire, ce serait un 
déphasage. C'est la lutte 
qui est déterminante, au­
trement, la gauche sera 
une énorme force, avec 
peut-être une bonne volon­
té de changer les choses, 
mais fortement immobile 
M ' T I 'H cv.,lyint de tempe 
rer tout ce qu'il y a autour 
d'elle 

C'est vrai que dans les 
boites H risque d'y avoir 
des travailleurs qui diront 
«Maintenant ras l'bol I Ce 
a changé au niveau politi­
que, il faut que ça change 
chez nous.» Peut-être que 
ce sera une vague impor­
tante, car il y a un sérieqx 
contentieux. C'est vrai 
qu'il faut le régler ce 
contentieux, mats il pour-
rail y avoir une certaine 
démesure. La droite peut 
aussi miser là dessus, mê­
me si ce n'est pas la tac 
tiquo hobituolle de la droite. 

Dans ces conditions, 
les syndicats vont se 
retrouver en deçà des 
aspirations des travail­
leurs et jouer le rôle de 
frein 

- C h . P . : Le risque existe ! 
Mais les militants ont tout 
de même la tâche de 
mesurer le danger des 
deux côtés, en essayant de 
faire en sorte qu'il y ait la 
poussée la plus forte pos 
siblo. tout en gardant une 
certaine mesure. J e crois 
qu'une poussée déraison-
née, ce tarait le pendant 
de notre manque de pré-' 
•once sur le terrain, d u / ) 
manque d'éducation politi 
que. Notre expérience vê-
cuo nous montre qu'il y a 
les doux dangers : le frei­
nage et le débridage 

Pour donner un exem 
pie : en mai 68, on allait 
loin avec noire rêve : il y a 
des gars qui ont dit 
«fexploitation capitaliste, 
terminé I». Oui sans 
doute., mais est-ce que 
ça a suffisamment changé 
au niveau de tout ce que 
la bourgeoisie a enfilé 
comme idées dans notre 
têii» pour mettre la barre 
aussi haut ? 


